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L’ancien secrétaire général adjoint du Conseil na-
tional de sécurité, l’ex-colonel Marcel Ntsourou,
désormais radié des effectifs des Forces armées
congolaises, a été, pour une première fois depuis
son arrestation le 16 décembre passé, entendu
par le juge d’instruction hier à Brazzaville.
Rien n’a filtré des échanges entre l’inculpé et les
juges, en dépit de l’insistance de quelques journa-
listes.Mais les passants ont été impressionnés par
l’important dispositif sécuritaire déployé autour
du Palais de justice où la police anti-émeutes, pla-
cée de part et d’autre de la principale avenue bor-
dant cet édifice, veillait au grain.
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Selon laDirection générale de l’Actionhumanitaire, 53 112 réfugiés, es-
sentiellement des originaires de la République démocratique duCongo
ayant trouvé asile dans le département de la Likouala, sont rentrés au
bercail au cours de l’année écoulée. Le processus de leur rapatriement
est cependant perturbé depuis quelquesmois par l’afflux des ressortis-
sants centrafricains dans la même région. La directrice de l’Action hu-
manitaire, Alice Tsoumou Mpili Gavouka, qui présentait le bilan de ses
services pour 2013 a aussi informé l’opinion nationale du retour au
pays, l’année dernière, de 73 compatriotes venus d’Afrique du sud, des
États-Unis et d’autres pays nantis.
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La Banque mondiale et le gouver-
nement congolais ont évalué à
plus de 37milliards FCFA (75mil-
lions de dollars), le montant né-
cessaire pour lamise enœuvre de
la phase additionnelle du Pro-

gramme Eau électricité et déve-
loppement (PEEDU).
Au cours d’une séance de travail
tenue hier à Brazzaville, les deux
parties se sont accordées sur l’ob-
jectif de développement visé par

chaque sous-composante de ce fi-
nancement, en vue de l’élabora-
tion des stratégies à adopter pour
mieux coordonner les différentes
interventions inscrites.
«Ce financementadditionneldont

le gouvernement apportera sa côte

partviseàaméliorerlesconditions

d’accès à l’électricité au Congo », a
précisé la représentante de la
Banque mondiale, Sylvie Dossou.
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Les Diables rouges dames, 6e à la der-
nière édition de la coupe d’Afrique des
nations, livrent leur première rencon-
tre ce jeudi à Alger face aux Ango-
laises, tenantes du titre. Les Congo-
laises qui ambitionnent, tout comme
leurs messieurs, une place qualifica-
tive à la coupe du monde de la disci-
pline prévue en 2015, doivent aborder
leur première sortie avec détermina-
tion et sérénité pour prétendre se qua-
lifier aux quarts de finale et gagner
leur pari. Logées dans le groupe B, les
Diables rouges dames auront pour ad-
versaires l’Angola, la Tunisie et la Gui-
née. Quant auxmessieurs qui rentrent
également en compétition ce jeudi,
leur objectif est d’améliorer leur clas-
sement au niveau continental.
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Justice

Marcel Ntsourou auditionné
par le juge d’instruction
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CAN SENIORS
HANDBALL

Les Congolaises
visent une place
au mondial 2015

CONGO-BANQUE MONDIALE

Un financement additionnel de plus de 37 milliards FCFA pour le PEEDU

ACTION HUMANITAIRE

Plus de 53 000
réfugiés ont quitté
le Congo en 2013

Alice Tsoumou Mpili Gavouka
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Ceux qui avaient prédit que le pontificat du
pape François marquerait un tournant
dans l’histoire de l’Église catholique ne se

sont pas trompés. Plus les jours passent, en effet,
plus les paroles et les gestes du successeur
de Benoît XVI marquent une rupture avec le
mode traditionnel de gouvernance du Vatican.
Les ambassadeurs accrédités auprès du Saint-
Siège peuvent en témoigner, qui ont constaté,
lundi, à Rome, des changements notables dans
l’organisation de la cérémonie traditionnelle des
vœux du corps diplomatique.

N’entrons pas dans le détail de ces modifications
dont l’énoncé paraîtrait secondaire à nombre de
nos lecteurs alors qu’il confirme de façon subtile
la volonté du nouveau pape de se positionner au
plus près des fidèles. Interrogeons-nous, en
revanche, sur la série de réformes que le souverain
pontife entend mener jusqu’à son terme, si du
moins Dieu lui prête vie suffisamment longtemps.

En moins de six mois, en effet, le pape François a
esquissé des changements radicaux dans la
gouvernance de l’Église. Jugez-en à partir de
cette liste sommaire : il a constitué autour de lui
un groupe de cardinaux issus des cinq continents
afin de l’assister dans la politique de rénovation
qu’il entreprend ; il a commencé à mettre de
l’ordre dans les finances quelque peu opaques du
Vatican ; il a nommé à des postes clés des hommes
qui jusqu’alors n’exerçaient pas de très hautes
responsabilités ; il a réduit fortement l’influence
des prélats italiens qui jusqu’à son arrivée
faisaient la pluie et le beau temps au Vatican ; il a
multiplié les rencontres avec les fidèles qui se
pressent désormais par dizaines de milliers sur la
place Saint-Pierre ; il a prononcé des discours et
des sermons qui demandent tous aux chrétiens
de l’aider dans la mission qu’il s’est assignée de
rapprocher l’Église de ses fidèles. Bref, il a rompu
les digues élevées par ses prédécesseurs pour se
protéger de la ferveur populaire.

Il ne fait aucun doute qu’en agissant comme il le
fait, le pape François génère autour de lui de forts
ressentiments et prend ainsi des risques sérieux.
Mais il est tout aussi certain que s’il ne s’employait
pas à réformer l’Église de l’intérieur, celle-ci
s’affaiblirait inexorablement. Prions donc pour
qu’il ait la force d’aller jusqu’au bout de son propos.

Les Dépêches de Brazzaville
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La délégation congolaise, attendue àMadrid
puis à Barcelone (Espagne) afin de participer
à un séminaire d’affaires et des journées
portes ouvertes, a reporté d'un mois
l’organisation de ces manifestations, prévues
initialement les 3 et 4 février.
La chambre de commerce, d’industrie,
d’agriculture et des métiers de Brazzaville,
qui conduira la délégation congolaise, est
obligée demodifier son agenda. En effet, la
République duCongo organise dans le cou-
rant dumois un atelier sur la promotion du
secteur privé et, en février, un forumsur les
infrastructures en Afrique. La chambre
consulaire de Brazzaville estime ne pas
pouvoir être absente durant ces deux évè-
nements qui mettent au centre des débats
les opérateurs économiques congolais qui
se sentent laisser pour compte par l’État.
Les journées économiques en Espagne ont
été initiées à la suite d’une série d’échanges
entre le président de la chambre de com-
merce de Brazzaville et l’ambassadeur
d’Espagne auCongo.C’est la raisonpour la-
quelle il avait été décidé d’organiser cet
évènement en faveur des opérateurs éco-
nomiques congolais à Madrid puis à Barce-
lone. Cette manifestation peut représenter

une opportunité pour la communauté éco-
nomique et patronale des deux pays.Une
trentaine d’entreprises de Brazzaville et
Pointe-Noire évoluant dans les secteurs de
l’industrie, du bâtiment, de l’agroalimen-
taire et des mines sont prêtes à faire le dé-
placement. Cinq ministres congolais ont
été sollicités pour accompagner la déléga-
tion même si la réponse est attendue.
Une porte s’ouvre aux acteurs écono-
miques nationaux qui ont un rôle à jouer
dans la diversification de l’économie dans
laquelle le Congo s’est engagé. En effet,
l’économie congolaise est tributaire du
pétrole qui participe à 60% au PIB (pro-
duit intérieur brut). Le pétrole repré-
sente 90% des exportations, 80% des re-
cettes de l’État.
L’agriculture et la sylviculture sont aussi
des secteurs productifs d’intérêt. Le gazna-
turel et l’industrie minière sont des sec-
teurs dont l’exploitation est récente. Mal-
gré l’impact de la crise économique
mondiale et la chute de la croissance du
PIB en 2011(3,4%), en 2012 (3,8%) et en
2013 (5,7%), on espère une croissance de
4,8% en 2014 et de 7,7% en 2015.

Les enjeux de cette journée économique
Notons que la chambre de commerce de
Barcelone, ayant une large expérience
dans les relations et les affaires internatio-
nales, organise depuis plus de vingt ans
l’accueil des délégations et l’organisation
des séminaires et des journées internatio-
nales. L’objectif de ce « réseautage »
congolo-espagnol est de fournir une plate-
forme pour montrer les opportunités d’in-
vestissements et d’affaires entre le Congo
et l’Espagne. Il s’agit aussi d’attirer la com-
munauté patronale et d’affaires ayant des
intérêts dans la zone ; de créer un lieu com-
mundediscussion entre les entreprises, les
entrepreneurs, le gouvernement et les ins-
titutions de la région ; d’établir les contacts
nécessaires entre la délégation et les entre-
prises locales.
Il sera aussi question d’attirer la commu-
nauté patronale et d’affaires ayant des inté-
rêts dans la zone ; de créer un lieu commun
de discussion entre les entreprises, les en-
trepreneurs, le gouvernement et les institu-
tions de la région ; d’établir les contacts et
le networking nécessaires entre la déléga-
tion et les entreprises locales.

Nancy France Loutoumba

Une délégation de la Banque
mondiale, conduite par la
représentante de cette institution au
Congo, Sylvie Dossou, a conféré, le
15 janvier à Brazzaville, avec le
ministre de l’Énergie et de
l’hydraulique, Henri Ossébi. Au
centre des échanges, le financement
de la deuxième phase du Programme
Eau, électricité et développement
urbain (Peedu), qui est évalué à un
montant de 75millions de dollars.
Cette mission de la Banque mondiale,
qui s’inscrit dans le cadre de lance-
ment du cofinancement additionnel
du Peedu affichait plusieurs objectifs :
le financement additionnel de ce pro-
gramme ; les activités à financer ; les
schémas institutionnels à adopter en
vue de sa mise en œuvre effective et,
surtout, le point des études tech-
niques existantes.
Lesdeuxparties se sont accordées sur
les modalités de développement de

chaque sous-composante comprise
dans ce financement additionnel. Les
risques pouvant intervenir dans la
mise en œuvre ont aussi fait l’objet
d’une évaluation.
Une réflexion a été engagée sur les
stratégies à adopter pour coordonner
les différentes interventions des pro-
jets retenus pour Brazzaville et
Pointe-Noire. Les experts devront vi-
siter les villes ciblées ; examiner le
montage institutionnel de finance-
ment additionnel ainsi que le calen-
drier d’activités.
Ce projet, très stratégique dans sa
sous-composante électricité, s’arti-
cule autour de la gouvernance, l’amé-
lioration des performances commer-
ciales, la distribution et le
renforcement des capacités de la So-
ciété nationale d’électricité.
Le coût global de ce projet additionnel
est évalué à 75 millions de dollars au-
quel le Congo apportera une partie.

« Ce financement additionnel d’un

montant de 75millions dedollars…vise

à améliorer les conditions d’accès à

l’électr<<<icité au Congo », a souligné la
représentante de la Banque mondiale au
Congo, Sylvie Dossou.
Le projet, a précisé le ministre Henri
Ossebi, s’exécutera à traversplusieurs
sous composantes visant entre autres
: la réduction des pertes techniques et
non techniques ; l’amélioration de la
santé de la SNE par l’accroissement
du taux de recouvrement ainsi que la
réduction de l’énergie non distribuée.
Dans lemêmesens, leministreprévoit
l’augmentation significative du taux
d’accès à l’électricité et l’amélioration
de la gouvernance.«Nous sommes ici

presque dans l’urgence. Il faut donc

agir vite pour corriger ce qui ne va

pas envued’une gestionplus ration-

nelle de laSociéténationaled’électri-

cité… », a conclu Henri Ossébi.
Firmin Oyé

PROJET EAU ÉLECTRICITÉ

Le financement additionnel évalué à 75millions de dollars

JOURNÉE ÉCONOMIQUE

LeCongo renvoie le rendez-vous d’Espagne enmars
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Dans une déclaration rendue
publique le 14 janvier à
Brazzaville, le Panel des
syndicalistes des ministères
des Enseignements demande
aux enseignants de continuer à
vaquer librement à leurs
occupations pédagogiques
jusqu’au 20 janvier.

Selon le Panel des syndica-
listes, qui a eu une séance de
travail avec le cabinet du mi-
nistre des Finances le 14 jan-
vier, les services techniques
de ce ministère, notamment
les directions générales du
budget, du contrôle budgé-
taire et la direction de la

solde, ont été instruites de
trouver les solutions idoines
aux revendications des ensei-
gnants au plus tard le lundi
20 janvier. Il s’agit précisé-
ment du paiement des rap-
pels de solde d’activités, de la
résolution du problème du
statut particulier et du dé-
nouement du processus de
publication de tous les textes
égarés dans le circuit d’ap-
probation.
La déclaration signée par Da-
niel Ngami, Sylvestre J. Mviri
et Mikhaël Nguitoukoulou
dénonce, par ailleurs, les
prises de position de certains

syndicats qui obscurcissent
les revendications récur-
rentes des enseignants,
parmi lesquelles la publica-
tion des textes d’harmonisa-
tion, d’intégration, d’avance-
ment, de reclassement et
autres promotions des ensei-
gnants. Notons que le panel
concerne le ministère de
l’Enseignement technique,
professionnel, de la Forma-
tion qualifiante et de l’Emploi
ainsi que celui de l’Enseigne-
ment primaire, secondaire et
de l’Alphabétisation.

Parfait Wilfried Douniama

Réunis en assemblée générale
extraordinaire le 15 janvier à
Brazzaville, le collectif des syn-
dicats des travailleurs de l’Ins-
titut national de la jeunesse et
des sports (INJS) a décidé de
maintenir la grève jusqu’à
l’aboutissement des revendica-
tions contenues dans le cahier
de charge du 31 janvier 2011.
Après avoir examiné et dé-
battu de leur situation suivant

les déclarations des assemblées
générales de novembre 2012 et
2013, le collectif a arrêté cette dé-
cision en se basant sur deux rai-
sonsmajeures, à savoir :
le non-paiement des heures de
vacation et des heures supplé-
mentaires de l’année acadé-
mique 2010-2011 bloquées au
bureau de la solde depuis 2013
ainsi que le non-respect des
engagements pris le ministre

des Sports et de l’Éducation
physique et celui de la Jeu-
nesse et de l’Éducation ci-
vique, concernant les primes et
indemnités spécifiques pour
les cadres de la Jeunesse et de
l’Éducation civique, des Sports
et de l’Éducation physique en
date du 14 janvier 2013, lors de
la concertation gouvernement-
syndicat.

Jean Jacques Koubemba

Le directeur des Études et de la
planification et celui des
Systèmes d’informations
sanitaires et de la recherche de la
santé viennent de publier un
document synthèse qui donne la
mesure des dépenses de santé
réalisées au Congo dans les
années 2009-2010.
Consacré entièrement à l’investis-
sement, cette première publica-
tion a connu sa présentation pu-
blique ce mercredi 15 janvier à
l’auditorium de CHU. Princi-
paux animateurs : le professeur
Richard Bileckot et Jean Daniel
Bolanga.
C’est devant les acteurs du sys-
tème de santé, la presse et le pu-
blic que les animateurs ont pré-
senté le document en insistant sur
le contenu. Ce travail, réalisé en
cinq mois (octobre 2011 à février
2012), a répondu, en outre, à
quelques questions. Qui paie pour
les soins de santé au Congo ?
Quelles dépenses fait chaque ac-
teur pour les soins de santé ?
Comment ces fonds sont répartis
dans les différents services de
santé et pour quel type de ser-
vice ? Est-ce que ces dépenses
sont efficaces ?

Ce qu’il faut retenir…
Ce document permet aux Congo-
lais, aussi bien les décideurs, le
personnel de santé que les popu-
lations de savoir comment faire
pour rendre efficace la mobilisa-
tion des fonds pour la santé. Selon

les estimations en 2010, les dé-
penses de santé sont supportées à
39%par lesménages et à 58%par
le gouvernement central. L’étude
a montré qu’un ménage congolais
dépense environ 12 600 FCFApar
an et par personne pour les soins
de santé alors que l’État ne dé-
pense que 19 000 FCFA par an et
par habitant. Ce qui frappe c’est
l’importante contribution des mé-
nages dans le financement de la
santé au Congo.
Par ailleurs, environ deux tiers
des subventions de fonctionne-
ment sont octroyés aux hôpitaux
généraux et s’agissant des sub-
ventions des prestataires, les

trois-quarts vont aux hôpitaux gé-
néraux et très peu aux systèmes
de soins de santé primaire ou à la
santé publique en général.

Quelles sont les recommandations ?
Les recommandations sont par-
ties des interrogations du profes-
seur Richard Bileckot qui s’est de-
mandé « si la part affectée aux
hôpitaux généraux était insuffi-
sante et quelle est la part réelle
qu’on devrait leur affecter ».
Selon lui, la majeure partie des
problèmes de santé doit être prise
en charge au niveau des soins de
santé primaire et des Centres de
santé intégrés (CSI). Malheureu-

sement ces derniers reçoivent
très peu de subventions de la part
du gouvernement. « Lorsqu’on
voit les dépenses des ménages,
ceux-ciconcernentessentiellement
l’achat desmédicaments enambu-
latoire et l’hospitalisation », a-t-il
renchéri.

Des chiffres qui renseignent
Les études révèlent que 60% des
ménages ont recours à l’automé-
dication. LesCongolais dépensent
40% pour les médicaments et
44% pour les frais d’hospitalisa-
tion. L’une des données clés est
également l’extrême vulnérabilité
qu’occasionnent les dépenses de

santé dans les ménages. Les en-
quêteurs ont signifié qu’un mé-
nage ne devrait pas dépenser
plus de 10% de ses ressources.
Lorsque que cela arrive, le mé-
nage sombre davantage dans la
pauvreté avec un impact sur
l’alimentation, le transport et le
logement, considérés comme es-
sentiels.
La projection par rapport au pro-
duit intérieur brut (PIB) montre
que les dépenses de santé au
Congo ne suivent pas la crois-
sance économique du pays car
plus l’économie s’améliore plus les
dépenses de santé s’amenuisent.
Récemment à Abuja, une réunion
des ministres de la Santé avait re-
commandé que le budget de ce
secteur devait avoisiner les 15%
du budget du pays. Le Congo est
aujourd’hui à 7% alors que l’État
dépense beaucoup pour la santé.
Cette étude a démontré que le
gouvernement finance à hauteur
de 60% les dépenses de santé,
30% au niveau des ménages et la
coopération internationale ne re-
présente que 2% alors que les en-
treprises atteignent à peine 1%.
« L’argent dégagé par l’État doit
pouvoirallerauxbénéficiaires.Or
uneparties’évaporeparcequ’iln’y
a pas de véritable contrôle dans
l’exécutiondubudget.C’estunpro-
blème de gouvernance qu’il faut
forcément améliorer », a conclu
l’un des enquêteurs.

Guillaume Ondzé

REVENDICATIONS SOCIALES

Les enseignants invités à vaquer librement à leurs occupations

Les travailleurs de l’INJSmaintiennent la grève

ENQUÊTE

Combien les Congolais dépensent-ils pour leur santé ?

L’État garantit la gratuité de la plupart des vaccins

Après son arrestation, le 16
décembre 2013, avec près d’une
vingtaine de ses éléments, l’ex-
colonel Marcel Ntsourou a été
auditionné par le juge d’instruction
le 15 janvier 2014, au palais de
justice de Brazzaville.
Les passants brazzavillois ont été
impressionnés par l'important dis-
positif sécuritaire placé aux alen-
tours du palais de justice de Braz-
zaville. Les commentaires allaient
bon train. Les engins de la police
de répression anti-émeute placés
de part et d’autre de l’avenue me-
nant au palais de justice attiraient
l’intérêt des curieux et autres habi-
tants de la zone.
D’après nos renseignements, l’ex-
colonel Marcel Ntsourou, impliqué
dans les évènements du 16 décem-
bre dernier, devait être auditionné
par le juge d’instruction. Les décla-
rations que le prévenu a faites lors
de cet entretien avec le juge d’ins-
truction n’ont pas été rendues pu-
bliques. Secret de justice oblige.
Rappelons qu’il y a quelques jours,
l’avocat de Marcel Ntsourou, Me
Ambroise Hervé Malonga, se plai-
gnait des conditions de détention de
sonclientbienquesaculpabilitén’ait
pas encore été établie clairement.
«Mêmesimonclient estunbandit

comme le dit la Force publique, il
mérite d’être bien traité. Le Congo
est un pays de droit où le dialogue
doit être le seulmoyenderésoudre
lesdifférends», a déclaréAmbroise
Malonga. Et d’ajouter : « Aucun
avocatniunmédecinn’apupren-
dre contact avec mon client et ses
prétendus complices. Aucun juge
ne parait avoir été désigné. »
Par ailleurs, concernant les res-
ponsabilités de son client, Me
Hervé Malonga a répondu à une
question d’un journaliste sur les ar-
ticles et autres publications signés
de l’ex-colonel Marcel Ntsou-
rou :«Officierde rang supérieur, il
est responsable de ses actes. Même
si le contenude ses écrits a été pré-
judiciable, la loi prévoit desméca-
nismes pour le rétablir dans ses
droits. »
Il faut signaler qu’à la fin de la
conférence de presse, Me Hervé
Malonga a reçu une lettre par la-
quelle le procureur de la Répu-
blique annonçait l’ouverture d’une
procédure de crime flagrant enga-
gée contre l’ex-colonel Marcel
Ntsourou. La justice demandait en
effet àMeMalonga de semunir des
documents attestant qu’il était dé-
signé comme son conseil.

Roger Ngombé

JUSTICE

L’ex-colonel Marcel Ntsourou
auditionné par le juge d’instruction
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1.Le gouvernement de la République du Congo, la Banque Arabe pour le Développement Économique en Afrique
(BADEA) et le Fonds de l’OPEP pour le Développement International (OFID) ont conclu des accords de prêt, des-
tinés à contribuer au financement de la deuxième phase de l’hôpital Blanche Gomes.

Le Gouvernement a l’intention d’affecter une partie des Financements aux paiements éligibles dans le cadre du
contrat visé par le présent Appel d’Offres (« AO »). Tous les paiements effectués dans le cadre du contrat
envisagé seront soumis, à tout égard, aux Termes et Conditions de l’accord et des documents connexes, y
compris les restrictions d’utilisation des Financements et les conditions de décaissement des Financements. Au-
cune partie, autre que le Gouvernement ne peut se prévaloir de droits conférés par l’accord ni prétendre au pro-
duit du Financement.

2.La Cellule d’Exécution du Projet invite, par le présent appel d’offres international, les candidats remplissant les
conditions requises à présenter une offre sous pli fermé et cacheté , pour la fourniture , le transport et l’installation des
équipements médicaux et nonmédicaux , des mobiliers et matériels médicaux et nonmédicaux destinés à l’hôpital Blanche
Gomes en lot unique

3.Le processus se déroulera conformément aux procédures de la BADEA ou / du système international d’appel d’offres

4.Les candidats intéressés remplissant les conditions requises peuvent obtenir un complément d’informations
auprès de la Cellule d’Exécution du Projet et peuvent examiner /acquérir le dossier d’appel d’offres à l’adresse
indiquée ci-après de lundi à vendredi entre 10h et 15h 00.

5.Les candidats intéressés peuvent acheter, un jeu complet des documents d’appel d’offres rédigés en français,
à partir du 04 Décembre 2013 à l’adresse ci-après, moyennant paiement d’un montant non remboursable de 250
000 francs CFA ou d’un montant équivalent en monnaie librement convertible. Le payement pourra s’effectuer
en espèces au siège du projet.

6.Les offres exprimées en hors toutes taxes (HTT) doivent être déposées à l’adresse indiquée ci-après au plus
tard le 11 Février 2014 à 13 heures précises (heure locale). L’offre doit être accompagnée d’une garantie d’of-
fre d’un montant de Quatre vingt millions (80 000 000) francs C FA. La garantie de l’offre peut être libellée dans
une monnaie librement convertible ou d’une garantie bancaire, délivrée par une banque agrée en République
du Congo par la Commission Bancaire d’Afrique Centrale (COBAC). Les offres reçues après le délai fixé seront
rejetées.

7.Les plis seront ouverts en présence des représentants des soumissionnaires qui souhaitent assister à la séance
d’ouverture le 11 février 2014 à 15 heures 30 minutes à l’adresse indiquée ci-après :

Projet de Réhabilitation de l’Hôpital Blanche Gomes
Cellule d’Exécution du Projet
Bureau du Coordonnateur

Boulevard Denis SASSOU N’GUESSO
Tel : (+242) 05 566 60 64 / 06 666 60 64

E-mail : mahima_nicolas@yahoo.fr
Centre –ville / Brazzaville –CONGO.

Fait à Brazzaville, le 02 décembre 2013

Le Coordonnateur

Nicolas MAHIMA

AVIS D’APPEL D’OFFRES INTERNATIONAL N° 003/MSP/PRHBG/2013

POUR LA FOURNITURE, LE TRANSPORT, L’INSTALLATION DES ÉQUIPEMENTS MEDICAUX ET NON MEDICAUX,
DES MOBILIERS ET MATERIELS MEDICAUX ET NON MEDICAUX DESTINES A L’HOPITAL BLANCHE GOMES (Phase 2)
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Idées-forces
sujet en débat

Anecdotes, petites phrases, cris du coeur et coups de
gueule meublent la vie de tous les jours. Cette rubrique se
propose de sélectionner les idées les plus saillantes qui font

la force des débats de société.

_____________________________________________

B O N N E A N N É E - 2 0 1 4

POUR VOS CADEAUX
EN PEINTURE, SCULPTURE,

CÉRAMIQUE ET VASES MURAUX :
UNE SEULE ADRESSE :
LE MUSÉE GALÉRIE

DU BASSIN DU CONGO

LE MUSÉE DU BASSIN DU CONGO
SIS DANS L’ENCEINTE

DES DÉPÊCHES DE BRAZZAVILLE

Au sujet du Ballon d’or Fifa 2013…

1- « Avec cette élection se valide le choix de l'excellence indivi-

duelle et la consécrationdu joueur commeobjet demarquemon-

dialsurpattes.(...)Euégardauxtitresetauméritedesonéquipe,

Franck Ribéry aurait naturellement mérité le trophée. Mais le

Ballond'or est justeunedistinction individuellepour lemeilleur

de tous, pas pour lemeilleur dumeilleur collectif. »

Frankfurter Allgemeine Zeitung, quotidien allemand,
dans sa parution du 14 janvier 2014

2- « Lepalmarès a toujours été important pour désigner le vain-

queur. On dirait que les critères ont changé, il faut l'accepter,

même si c'est surprenant et décevant pour Franck »

Jean-Pierre Bernès, ancien dirigeant français de football,
actuel agent de footballeurs, dans l'émission J+1,

sur Canal + Sport

3- « Je n'ai rien à réclamer, ni aucune excuse à avancer. Je ne

saispassicelaauraitétédifférentsansmesblessures.J'aiétélong-

temps absent, ça c'est la vérité. Cristiano amérité la victoire. »

Lionel Messi, quatre fois “Ballon d’or” sur le site de la Fifa

4- « Je suis déçu pour Ribéry. Donc l'an prochain, on va revenir

et ce sera Ronaldo-Messi, puis dans deux ans Messi-Ronaldo,

dans trois ans Ronaldo-Messi ? Pendant 50 ans, le Ballon d'or a

tenu compte du palmarès sur le terrain. Là, c'est plutôt basé sur

la performance globale des joueurs, et ça pose problème.Même si

RonaldoestuntrèsgrandBallond'or. Ilyaunpetitquelquechose

qui a changé dans le Ballond'or depuis qu'il est passé à laFifa. »

Michel Platini, président de l’Uefa, ancien « Ballon d’or »
français, au micro de L’Équipe 21,
cité par le site de Jeune Afrique.

5- « Le Ballon d’Or aurait été génial, pour les fans, pour le club,

pourma femme.Maispourmoi, cen’estpas leplus important. Je

suiscontentque l’affairesoitmisesur la table.Maintenant, jevais

à nouveau gagner tous les titres possibles cette saison avec le

Bayern. »

Franck Ribéry, footballeur français évoluant
à Bayern (Allemagne)

dans Le Nouvel Observateur du 14 janvier 2014
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Le Haut-Commissariat des
Nations unies aux droits de
l’homme (HCDH) a publié, le 14
janvier, les conclusions
préliminaires d’une enquête
ouverte en décembre dernier.
Le document fait état d’une série
de violations « généralisées » des
droits de l’homme et de repré-
sailles, parmi lesquelles des exé-
cutions extrajudiciaires, des vio-
lences sexuelles, des mutilations,
des disparitions forcées, desmau-
vais traitements, des viols et des
attaques délibérées contre des ci-
vils en raison de leur religion.
« En dépit d'importants efforts

pour la réconciliationàBangui, la

situation demeure extrêmement

instable et dangereuse. Sans une

intervention sérieuse, d'autres at-

taques, y compris des atrocités à

grande échelle telles que celles qui

se sont déroulées le 5 décembre,

pourraient bien se reproduire », a
averti la haute-commissaire des
Nations unies aux droits de
l’homme, Navi Pillay.
Toutefois, elle a dissuadé les nou-
velles autorités de recourir à une
politique de « tirer pour tuer », en
précisant qu’« il est essentiel que la
réponsedugouvernementneviole

pas le droit international relatif

aux droits de l’homme. »

Le HCDH a documenté de nom-
breux meurtres extra-judiciaires
perpétrés à Bangui, suite au lan-
cement d’une attaque coordon-
née par les forces anti-balaka.
Lors de ces affrontements, les
forces anti-balaka ont tué des
membres des forces ex-Séléka
en prenant pour cible des civils
musulmans, dont des femmes et
des enfants.
De nombreuses exécutions extra-

judiciaires ont aussi été commises
par des forces ex-Séléka, qui au-
raient détenu des civils de sexe
masculin, dont de jeunes garçons,
et les auraient exécutés au camp
Kassai. Ils auraient aussi recher-
ché et exécutédeshommes et des
garçonsdansdeshôpitaux, oùdes
patients sévèrement blessés rece-
vaient des soins.
L’équipe onusienne a documenté
également des attaques contre
des lieux de cultes impliquant des
anti-balaka attaquant des lieux de
culte musulmans.
Elle a notamment établi que, le 7
décembre 2013, deux personnes
déplacées internes de l'église
Saint-Paul à Bangui auraient été
tuées par les forces ex-Séléka, à
dominante musulmane. Le 13 décem-
bre, huit civils chrétiens et musul-
mans ont aussi été tués dans diffé-
rents quartiers de Bangui.
Les conclusions préliminaires
suggèrent que le déploiement des
troupes françaises et le renforce-
ment des forces africaines de
maintien de la paix, ainsi que le
cantonnement consécutif de com-
battants ex-Séléka ont, dans une
certaine mesure, empêché d’au-
tres attaques à grande échelle par
des ex-Séléka contre des anti-ba-
laka et des civils chrétiens.
Cependant, la mission a reçu de
nombreux rapports indiquant que
le désarmement des ex-Séléka
mené par les forces françaises au-
rait laissé certaines communautés
musulmanes vulnérables aux re-
présailles des anti-balaka. Divers
incidents se sont déroulés à Ban-
gui, au cours desquels des anti-ba-
laka ou des foules hostiles ont pris
pour cible et tué des ex-Séléka
désarmés et leurs familles.

« L’état généralisé de non-droit et

les violations flagrantes des droits

de l’homme mis en exergue dans

ces conclusions préliminaires

confirment la nécessité d'une ac-

tionurgente », a dit Navi Pillay.
Le compte-rendu définitif de l’en-
quête ainsi qu’une mise à jour de
la situation des droits de l’homme
seront donnés lors de la session
spéciale organisée par le Conseil
des droits de l’homme qui se dé-
roulera le 20 janvier à Genève.

2,6millions de personnes ont besoin
d’une assistance humanitaire
C’est ce qui ressort d’un rapport
d’évaluation sur la situation hu-
manitaire en République centra-
fricaine, publié par le Programme
alimentaire mondial (PAM) et
l’Office des Nations unies pour la
Coordination des affaires humani-
taires (OCHA).
LePAMadéclaré qu’il était préoc-
cupé par la détérioration de la sé-
curité dans le nord-ouest du pays.
L’accès aux personnes dans le
besoin est limité en raison de
nouvelles vagues de violence.
Les priorités concernent la
santé, la nourriture, l’eau et l’as-
sainissement.
À l’issue d’une visite de quatre
jours en République centrafri-
caine, le directeur des opérations
d’OCHA, John Ging, a appelé la
population à l’unité. Il a déclaré
que les acteurs humanitaires
avaient multiplié leurs activités,
mais que les besoins avaient for-
tement augmenté. John Ging
s’est dit préoccupé par la dégra-
dation de la situation humani-
taire et a appelé les bailleurs de
fonds à l’aide.

Yvette Reine Nzaba

RÉPUBLIQUE CENTRAFRICAINE

L’ONU confirme des violations
des droits de l’homme

La directrice générale de l’action
humanitaire, Alice Tsoumou
Mpili Gavouka, a indiqué
récemment à Brazzaville que 53
112 réfugiés, en majorité les
Congolais de la République
démocratique du Congo (RDC)
basés dans le département de la
Likouala, au nord du pays,
avaient été rapatriés l’an dernier.
Avec l’afflux des autres réfugiés
qui arrivent de la République cen-
trafricaine, a rappelé la directrice
générale, le rapatriement des
Congolais de la RDC est quelque
peu laissé de côté. S’agissant de la
situation des 8 000 ex-réfugiés
rwandais ayant perdu leur statut
depuis le 30 juin, date de la fin de
la clause de cessation, elle a rap-
pelé que les conventions et les ac-

cords signés par le Congo n’auto-
risaient pas l’expulsion des réfu-
giés. Ils ont, a-t-elle indiqué, le
choix entre trois options : le rapa-
triement volontaire, l’intégration
locale et l’exemption de la clause.
« Pour ce qui est du rapatrie-

ment volontaire, sur les 8 000

ex-réfugiés rwandais, il n’y en a

que 19 qui se sont prononcés

pour repartir au Rwanda ; pour

les autres, il faudrait des condi-

tions. Certains ont demandé

l’intégration locale. C’est ainsi

que nous sommes butés à un

problème très grave, parce que

pour qu’il y ait intégration lo-

cale, il faut que le Congo appose

un visa sur un passeport, un ti-

tre de résident. Or pour qu’il ait

titre de résidence sur un passe-

port, il faut que celui qui le de-

mande soit détenteur d’un pas-

seport de son pays », a expliqué
Alice Tsoumou Mpili Gavouka.

73 Congolais de l’étranger rentrés au pays
La direction générale de l’action
humanitaire a enregistré, en
2013, le retour au pays de 73
Congolais. Selon elle, la particula-
rité est que, cette fois, ils sont ve-
nus d’Afrique du sud, des Etats-
Unis d’Amérique et d’autres pays
alors qu’avant les Congolais pro-
venaient essentiellement du Ga-
bon. Concernant le budget attri-
bué à cette direction, elle a
indiqué qu’au 31 décembre 2013
seulement 37,99%avaient été dé-
caissés.

Parfait Wilfried Douniama

ACTION HUMANITAIRE

Environ 53 112 réfugiés
rapatriés du Congo en 2013
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Généralités et définition
LeProduit intérieur brut (PIB) est l’undes agrégatsmajeurs des
comptes nationaux. En tant qu’indicateur économique de me-
surede la production économique réalisée à l’intérieur d’unpays
donné, le PIB vise à quantifier, pour un pays et une année don-
née, la valeur totale de la productionde la richesse effectuée par
les agents économiques résidents à l’intérieur de ce territoire
(ménages, entreprises, administrations publiques).

Un pays a besoin des ressources pour fonctionner. Il faut une
production car celle-ci engendre de la richesse. La somme de
ces richesses n’est autre que le Produit intérieur brut (PIB).
Le PIB est aussi ramené par habitant (le PIB per capita). Il s’agit
de mesurer le niveau de vie. Et pour le faire, on l’indexe par le
nombre d’habitants. Ainsi on pourra soutirer le niveau de vie
d’une population, en dehors de l’indice du développement hu-
main.
De ce calcul est extrait le revenu par habitant. Le PIB par habi-
tant devient un indicateur qui permet de mesurer le niveau de
la richesse que possède chaque habitant d’un pays. Systémati-
quement, à partir duPIBonpeutmesurer les performancesd’un
pays.
Les institutions de Bretton Wood considèrent un pays comme
« développé » lorsqu’il dépasse les 20.000 dollars américains de
PIB par habitant.
L’appellation exacte du PIB est « Produit intérieur brut aux prix
du marché. »

Origine du PIB
Le PIB est une trouvaille américaine. Lorsque Simon Kuznets
crée une comptabilité nationale aux États-Unis, il invente le
« produit intérieur brut » en 1934 afin de mesurer l’effet de la
grande Dépression sur l’économie.

Le niveau de variation
Le PIB est lié à la croissance. Les biens et les services consti-
tuent la richesse d’un pays. Il mesure le niveau général de la
santé d’une économie. D’une année à une autre, il peut varier
dans un sens comme dans l’autre.
Lorsque le PIB est positif, sa variation est appelée croissance
alors que lorsqu’il varie négativement, on parle de décroissance.
Mais le cas de variation négative ne signifie pas « crise ».
La crise surgit lorsque la chutepeut entraîner des conséquences
sur le bien-être de la population (chômage, diminutions des de-
vises étrangères dans les banques, …).
Par ailleurs, le taux de croissance s’exprime en pourcentage.
Exemple : le PIB était de 10 en 2012 et il est passé à 12 en 2013.
En résumé, on se retrouve avec un taux de croissance qui se si-
tue à 5%.
Si en 2014 le PIB passe à 13, on parlera de croissance ralentie
en comparaison aux années antérieures.

Élément de comparaison
Le PIB inclut la richesse produite à la fois par les nationaux et
les entreprises étrangères. Par contre le PNB (Produit national
brut) ne prend pas en compte la production venant des étran-
gers qui vivent dans un pays. Le PNB inclut aussi la production
des citoyens d’un pays même quand ils vivent à l’étranger.
En récapitulatif, le PNBmesure les richesses créées à travers le
monde par les acteurs économiques de même nationalité. Dans
le cas du Congo, le constat fait ressortir un PNB toujours faible
car il n’existe pas assez d’entreprises congolaises à l’étranger
comparé à la France par exemple qui inscrit les richesses créées
par la société pétrolière Total dans son PNB.

Comment se calcule-t-il ?
L’économie de façon générale se fait entre deux pôles, celui de
l’offre et de la demande. Les deux convergent dans un marché
(lieu de la confrontation) et au centre se place le prix qui inter-
vient pour la sanction.

Lorsque l’offre est supérieure à la demande les prix baissent.
Quand la demande est supérieure, c’est le schéma inverse. Ainsi
le calcul du PIB obéit à cette dynamique. Le PIB est calculé
chaque année selon l’optique choisie (demande/ offre).
Si l’on considère celle de la demande, la formule est : PIB= à la
somme des valeurs ajoutées augmentée de la TVA grevant les
produits et les droits de douanes diminués des subventions à
l’importation.

Nancy France Loutoumba

MOT DE L’ÉCONOMIE

C’est quoi le Produit intérieur
brut (PIB) ?

Après avoir appris que le général
égyptien al-Sissi, architecte en
chef de la destitution du président
islamiste Mohamed Morsi, pourrait
annoncer sa candidature à
l'élection présidentielle après les
résultats du référendum de mardi et
mercredi, la presse francophone
consacre ces derniers jours une
bonne partie de ses colonnes à ce
sujet.
Al-Ahram, le quotidien égyptien,
souligne que plus le temps passe,
plus la surenchère sur la probable
candidature du général Abdel-
Fattah al-Sissi à la tête de l’Égypte
s’échauffe. Il revient sur la décla-
ration de l’homme fort d’Égypte et
cite en partie ses propos sur son éven-
tuelle candidature à l’élection prési-
dentielle : « Si je dois déclarer ma
candidature, il faut qu’il y ait une
demande du peuple en ce sens et
un mandat de mon armée. »
Le Figaro commente cette actua-
lité en ces termes : « Il sera donc
candidat à la présidentielle, si le
peuple le réclame. Avec son képi
surlatêteetsontorsebardédemé-
dailles, le général Abdel Fattahal-
Sissi ne fait désormais plus mys-
tère de briguer le poste de chef de
l’État. » Et le journal d’ajouter :
« Pour beaucoup, il aurait d’ail-
leurs de grandes chances de l’em-
porter dans cette Égyptemarquée
par trois ans de remous postrévo-
lutionnaires etminée par une sé-
vère crise économique. L’absence
de véritable icône politique dans
un pays hanté par le mythe du
"pharaon" etoùlanotiondedémo-
cratie est encore très fragile joue
également à sonavantage. "Notre
pays a besoin d’un homme fort

pour nettoyer le chantier laissé
par Morsi. Sissi constitue notre
unique sortie de secours",
avance sans détour Tamer, un
chauffeur de taxi.
Des propos régulièrement enten-
dus dans les rues du Caire, où la
photo du général de 59 ans, an-
cien chef du renseignement mili-
taire, se décline sous une multi-
tude de formes : posters habillant
les devantures d’épiceries, af-
fiches collées sur les pare-brise,
tasses à café. En centre-ville, on
vendmêmedes chocolats à sonef-
figie. Mais candidat ou pas, al-
Sissi a déjà assuré ses arrières -
au grand damdes jeunes révolu-
tionnaires qui s’inquiètent du
pouvoir des militaires. La nou-
velle loi fondamentale, qui donne
la part belle à l’armée, stipule en
effet que lanominationduminis-
trede laDéfensedevrase fairedu-
rant huit ans avec l’accord du
puissant Conseil suprême des
forces armées. »
L’auteur de l’article duNouvel Ob-
servateur publié à Paris sur le
même sujet note ce qui suit : «De-
puis des semaines, la candida-
ture à la présidence de celui qui
jouitd’unetrèsgrandepopularité
depuis qu’il a annoncé la destitu-
tion de Mohamed Morsi, et dont
les portraits ornent les rues, les
boutiques et certaines adminis-
trations, est sur toutes les lèvres.
Une grande majorité de la popu-
lation soutient le nouveau pou-
voir et Abdel Fattah al-Sissi dans
l’implacable répression menée
contre les islamistes, en particu-
lier contre les Frèresmusulmans.
L’influente confrérie de Moha-

med Morsi avait remporté toutes
les électionsdepuisqu’unerévolte
populaire début 2011a chassé du
pouvoir le président Hosni Mou-
barak, lui aussi issu de l’armée,
après 30 ans de règne absolu. »
« Les discussions autour de la
candidature du général Abdel-
Fattah al-Sissi, ministre de la Dé-
fense et vice-Premier ministre, à
la présidence, suscitent une vaste
polémique, entre affirmations
médiatiques et négations offi-
cielles. Ce qui dévoile que cette
question ne sera pas tranchée ai-
sément et que cela ne se fera pas
toutdesuite», fait remarquer pour
sa part Al-Watan.
Le quotidien algérien relève en
outre que le généralAbdelfatah al-
Sissi répondait à une sollicitation
des officiers participant à une
conférence organisée par l’état-
major de l’armée. Il précise : « Al
Sissi n’a pas dit oui, mais il l’a
suggéré […]. Le vice-Premiermi-
nistre s’en est pris au courant is-
lamiste [les Frères musulmans]
qu’ilditavoiravertiquandil était
chef des moukhabarate et affirme
qu’"ils ne pouvaient pas réussir au
pouvoir". « Leur problème est
qu’ils ne saventpas que l’islamde
la Jamaânepourrapas réussir à
gérerunÉtat», attaque le général.
Et d’accuser les Frères musul-
mans "d’intégrisme" en ce qu’ils
refusent d’après lui les "nouvelles
idées". « Ils vont rendre des
comptes à Dieu pour les destruc-
tions, les tueries et la mauvaise
imagequ’ilsontdonnéede l’islam
dans de nombreux pays », tonne
al-Sissi, contre les "Frères". »

Nestor N'Gampoula

LU POUR VOUS

Égypte : la presse commente l’éventuelle candidature du général Al-Sissi

Paix en Centrafrique et au Soudan
du Sud, dialogue entre les
religions au Nigéria, lutte contre la
pauvreté : le chef de l’Eglise
catholique a formulé une série de
vœux pour l'Afrique en 2014
C’est en début de semaine qu’est
intervenue, au Vatican, la tradition-
nelle cérémonie de présentation
des vœux de Nouvel An au pape.
Les ambassadeurs des 180 pays ac-
crédités au Saint-Siège, dont ceux
des deux Congo, ont été accueillis
dans la salle de Régie. Pour bon
nombre d’entre eux, c’était la pre-
mière rencontre avec le pape ar-
gentin élu en mars dernier. Nou-
veau pape, nouveau style, nouvelle
approche des problèmes aussi,
même si l’Église catholique reste
constante dans son message de so-
lidarité et fraternité entre tous les
peuples.
« Je souhaite que l'attention de la
communauté internationale
contribue à faire cesser les vio-
lences, à rétablir l'état de droit et
à garantir l'accès de l'aide huma-
nitaire, même dans les zones les
plus reculées du pays », a d’em-
blée dit le souverain pontife parlant
de la République centrafricaine.
Alors que les violences ont fait
craindre une grave confrontation
entre musulmans et chrétiens cen-

trafricains, le pape a réaffirmé que,
pour leur part, les chrétiens en
Afrique « sont appelés à témoigner
de l'amour et de la miséricorde de
Dieu : il ne faut jamais renoncer
à faire le bien, même quand c'est
difficile et quand on subit des
actes d'intolérance ou même de
vraies persécutions ».
Le pape a aussi évoqué le Nigéria,
pays saigné par le harcèlement
continu de la secte islamiste Boko
Haram contre les chrétiens. Il a
noté, en le déplorant, que « dans
de grandes zones de ce pays, les
violences ne cessent pas et beau-
coup de sang innocent continue à
être versé. » Il a parlé du Soudan du
Sud où doivent cesser les violences
et les combats fratricides, encoura-
geant à une solution de paix par le
dialogue aujourd’hui difficultueu-
sement ouvert à Addis-Abeba. Il a
aussi parlé de la faim qui contraint
« des multitudes » de personnes à
fuir « en particulier dans la Corne
de l’Afrique et dans la Région des
Grands Lacs ».
« Beaucoup, a dénoncé le chef de
l’Église catholique, vivent en dé-
placés et en réfugiés dans des
camps où ils ne sont plus considé-
rés comme des personnes, mais
comme des numéros anonymes.
D’autres, avec l’espérance d’une

vie meilleure, entreprennent des
voyages de fortune, qui, bien sou-
vent, se terminent tragiquement
[…]. La brève visite que j’ai faite
à Lampedusa en juillet dernier,
pour prier pour les nombreux
naufragés en Méditerranée, est
encore vive dans ma mémoire.
Malheureusement, il y a une in-
différence générale devant de
semblables tragédies, signe dra-
matique de la perte du sens de la
responsabilité fraternelle, sur le-
quel est basée toute société civile. »
Les vœux des ambassadeurs, pré-
sentés en leur nom par leur doyen,
l’ambassadeur de Monaco, sont in-
tervenus à quelques heures de l’an-
nonce par le Vatican de la signature
d’un accord de coopération bilaté-
rale avec le Cameroun. La diploma-
tie vaticane, très soucieuse de
l’Afrique – et même de l’Afrique
centrale ces jours-ci -, a voulu ainsi
tracer le cadre juridique de l’acti-
vité de l’Église auprès de Yaoundé
pour le bien commun de tous les
Camerounais. C’est en tout cas ainsi
que les signataires, le nonce aposto-
lique Piero Pioppo pour le Vatican et
PierreMoukoko,ministredesAffaires
étrangèrespour leCameroun,ontdé-
fini ce texte qui comporte neuf arti-
cles, est-il précisé.

Lucien Mpama

VATICAN

La diplomatie du pape François place l’Afrique dans ses priorités
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Pour la troisième conférence de
presse de son mandat, le 14
janvier, le chef de l’État français,
François Hollande, était avant tout
attendu sur la politique
économique qu’il avait esquissée
lors de ses vœux. En matière
internationale, il a évoqué le
couple franco-allemand,
l’engagement de la France au Mali
et en Centrafrique, et n’a pu
échapper par ailleurs aux
questions sur sa vie privée.
Un pacte de responsabilité avec les
entreprises pour que la France
« retrouve sa force économique »
François Hollande a détaillé son
pacte de responsabilité décliné en
quatre points : la poursuite de l’al-
lègement des prélèvements pour
les entreprises ; la modernisation
de la fiscalité des entreprises pour
favoriser l’investissement et l’em-
ploi ; la simplification des normes et
procédures en matière d’em-
bauche, d’insertion des jeunes,
d’emploi des seniors et de forma-
tion. « Si la France veut garder
son influence dans le monde, peser
sur le coursde l’Europe, elledoit im-
pérativement retrouver sa force éco-
nomique », a-t-il souligné Hollande,
ajoutant : « Le temps est venu de ré-
gler le principal problème de la
France, sa production. C’est sur l’of-
fre qu’il faut agir. »

Vie privée et statut de la première dame
Le magazine Closer a publié la se-
maine dernière un article sur la vie
privée du président, au centre d’un
tumulte médiatique. Interrogé sur
la création possible d’un statut de
première dame, François Hollande
a répondu par la négative : « Il n’y
a pas de statut du conjoint du chef
de l'État, il n’y en a jamais eu. Il y
a une pratique […]. Ce qui est es-
sentiel, c’est la transparence, c'est
que lesmoyens qui lui sont consa-
crés doivent être connus. »
Exprimant son indignation sur les
révélations de Closer, une « viola-
tion [qui] touche une liberté fon-
damentale, à savoir le respect de
la vie privée et de la dignité des

personnes », il s’est déclaré opposé
aux « lois de circonstance ». Inter-
rogé sur sa sécurité, il a répondu :
« Partout et à toutmoment, ma sé-
curité est assurée […] y compris
lorsque je me déplace à titre
privé ».

La relance de l’axe Berlin-Paris
Saluant le « premier pas » que re-
présente l’instauration d’un salaire
minimum en Allemagne, François
Hollande a fait trois propositions
pour relancer les relations avec
Berlin avant le prochain conseil des
ministres franco-allemand qui, a-t-il
annoncé, se tiendra en France le 19
février. La première concerne « une
convergence économique et so-
ciale ». Il aenparticulierévoqué l’har-
monisation des règles fiscales, « no-
tamment pour les entreprises ».
Le deuxième chantier concerne la
coordination des politiques énergé-
tiques. Il a souhaité la création
d’« une grande entreprise franco-
allemande pour la transition
énergétique », « un grand enjeu
pour l’Europe », pour lequel la
France et l’Allemagne doivent
« montrer l’exemple ».
Enfin, François Hollande a plaidé
pour l’Europe de la Défense avec
en première ligne le « couple
franco-allemand ».

Les interventions françaises au Mali
et en Centrafrique
Alors que la France est engagée au
Mali et en Centrafrique, le chef de
l’État a reconnu que « tout n’est
pas réglé ». « Au Mali, ou Centra-
frique, nous avons agi avec les
Africains. Et nous avons été sou-
tenus par les Européens. Pour-
quoi la France a-t-elle été la pre-
mière ? Car elle a des sources
prédisposées sur le continent afri-
cain. Si nous n’étions pas interve-
nus, personne ne l’aurait fait. Au-
cunpays européenn’aurait eu les
forces pour le faire. Nous sommes
une puissance qui a les moyens
de porter desmessages. La France
a un outil de défense qu’elle entre-
tient. L’enjeu, c’est de faire en

sorte que la France reste une
grande puissance », a-t-il souligné.
Il a assuré que l’opération Serval au
Mali allait très bientôt s’achever :
elle comptera 1 600 soldats fin fé-
vrier et 1 000 à la fin du printemps.
« Voilà ce qu’est une intervention
utile, où la France a pu être à sa
place », s’est-il félicité.
Il a aussi précisé que les forces ar-
mées françaises étaient « en capa-
cité de lancer une frappe en Sy-
rie », si lesNations unies en avaient
fait la demande, arguant que « peu
de pays peuvent avoir cette souve-
raineté ».
Concernant la Centrafrique, il a as-
suré : « Nous n’interférons pas
dans le choix des dirigeants cen-
trafricains. C’est la responsabilité
des Centrafricains, aidés par les
pays voisins, a-t-il souligné.
Nous, la France, nous veillons à
ce qu’il puisse y avoir l’arrêt des
exactions, des violences et des af-
frontements interreligieux. »
Excluant un renforcement du dis-
positif militaire français, il a rap-
pelé : « Une force de maintien de
la paix sera, à un moment, déci-
dée et viendra prendre le relais.
Alors, nous avons espoir que pro-
gressivement l’apaisement re-
vienne, le désarmement puisse se
produire et la transition politique
également. »
« Je veux terminer avec ce qui
était depuis quarante ans la poli-
tique de la France […]. C’est fini !
Ce que je veux, c’est sauver la po-
pulation », a conclu François Hol-
lande.

François Hollande a besoin de la
diplomatie du pape François
Le chef de l’État sera reçu par le
pape François le 24 janvier « en
tant que chef d’État rendant visite
à un autre chef d’État ». Une visite
qu’il juge utile sur nombreux sujets,
citant par exemple le dossier sy-
rien, les négociations israélo-pales-
tiniennes, la situation des chrétiens
d’Orient ou la conférence sur le cli-
mat en 2015 qui se tiendra à Paris.

Noël Ndong

DIPLOMATIE

FrançoisHollande : « La France n’a pas vocation
à choisir les dirigeants africains, ce temps-là est révolu »

Algérie : le président Bouteflika en France pour un contrôle médical
Abdelaziz Bouteflika, 76 ans, était mardi à nouveau hospitalisé au Val-de-
Grâce à Paris, à trois jours seulement de la date butoir pour la convocation
du corps électoral en vue de la présidentielle d'avril pour laquelle il n'a pas
encore dit s'il briguerait un quatrièmemandat. Dans lamatinée, l'agence na-
tionale APS avait indiqué que, « sauf cas de force majeure », le président
Bouteflika convoquerait le corps électoral pour l'élection présidentielle « en-
tre le 16 et le 17 janvier ». La présidence, qui a annoncé l'hospitalisation, a
aussi voulu rassurer, affirmant que le chef de l’État resterait à Paris jusqu'à
vendredi et « qu'aucune procédure d'urgence n'a dicté ce déplacement ».
« Pour parachever son bilan de santé, initié à Alger, et dans le cadre d'une
visitemédicaleroutinièredecontrôle,arrêtéeetprogramméedepuislemois
de juin 2013, le président de la République, Abdelaziz Bouteflika, séjourne
à l'hôpital Val-de-Grâce, depuis lundi 13 janvier 2014 et ce, jusqu'au ven-
dredi 17 janvier 2014 », précise le communiqué, cité par l'APS.

Égypte : un référendum en forme de plébiscite pour le chef de l'armée
LesÉgyptiens se sont exprimés sur une nouvelle Constitutionmardi, au pre-
mier jour d'un référendum sous haute sécurité considéré comme un plébis-
cite pour le chef de l'armée Abdel Fattah al-Sissi, qui a destitué le président
islamisteMohamedMorsi. AuCaire, les nombreux votants ont patienté dans
le calme comme dans la majeure partie du pays, dans des bureaux de vote
gardés par des policiers et soldats lourdement armés, affichant quasi-unani-
mement leur préférencepour le « oui ». La journée a étémarquéepar lamort
de huit personnes en marge de manifestations des pro-Morsi, lesquels
avaient appelé à boycotter le scrutin, et un attentat qui n'a pas fait de vic-
times dans la capitale. Au moins 140 personnes, dont des membres des
Frères musulmans, ont été arrêtées dans la journée pour avoir perturbé les
opérations de vote, selon des responsables de sécurité.

Brésil : 12 morts et 10 disparus dans des inondations
Au moins douze personnes sont mortes et dix portées disparues dans des
inondations provoquées par des pluies torrentielles dans la ville d'Itaoca, à
340 kmde Sao Paulo (sud-est duBrésil), ont indiquémardi les autorités. Se-
lon la Défense civile, 332 personnes, soit 10% de la population d'Itaoca, ont
dû abandonner leur domicile en raison de la crue du fleuve Palmital. La jour-
née demardi, Itaoca était sans électricité ni eau courante et une centaine de
maisons ont été endommagées selon les autorités. Une cinquantaine demai-
sons ont également été touchées dans la ville voisine de Apiai, selon la
source. Le gouverneur de l'État de Sao Paulo, Geraldo Alckmin, a parcouru
la région inondée lundi et qualifié la situation de « très grave ». Lamétéo pré-
voit de nouvelles pluies dans la région au cours des prochains jours.

RDC : le M23 dément être en voie de résurgence militaire
Un responsable de l'ONU avait suggéré, lundi, que l'ancienne rébellion
congolaise, qui est censée avoir démobilisé ses combattants, pouvait ne pas
respecter le processus engagé. L’ex-rébellion congolaise du Mouvement du
23Mars (M23) a démenti mardi être en voie de résurgencemilitaire comme
l’avait laissé entendre la veille un responsable de l’ONU. Le mouvement re-
proche dans un communiqué à Martin Kobler, chef de la Mission de l’ONU
en République démocratique du Congo (Monusco), d’avoir imputé « gratui-
tement » auM23 « des faits graves et non avérés ». Témoignant lundi devant
le Conseil de sécurité de l’ONU,MartinKobler avait fait état d'« informations
crédibles selon lesquelles leM23 a continuéde recruter » après avoirmis for-
mellement fin à son conflit avec Kinshasa en décembre et était redevenu ac-
tif dans l’Ituri (territoire du Nord-Est de la RDC). « Il ne suffit pas de dire
que vos informations soient crédibles pour qu’elles le soient et deviennent
opposables à tous, il faut aussi en apporter la preuve », écrit le M23.

Tiras Andang

Les Brèves du monde
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Arbres protégés coupés dans les
forêts tropicales pour fabriquer
meubles ou parquets : les
importations de bois illégal
persistent en France, même si elles
régressent sous la pression des
organisations écologistes et sous
l'effet des changements dans
l'industrie du bois.
La loi d'avenir sur l'Agriculture,
adoptée en première lecture à
l'Assemblée nationale française,
mardi, vise à mettre en oeuvre le
règlement européendemars 2013
contre les importations illégales
de bois. Mais "pour l'instant, en
pratique, la France a une poli-
tiquedeporte ouverteaubois illé-
gal", estime Alexandra Pardal, di-
rectrice de campagne Forêts chez
Global Witness.
L'ONGclasse la France au 3e rang
des importateurs européens de
bois "à haut risque d'illégalité",
même si la proportion effective de
bois illégal est difficile à établir.
Entre 5 à 15% du bois importé
dans l'Union européenne serait
concerné selon le ministère de
l'Agriculture, 15 à 30% selon
Greenpeace. Pour laFrance, leses-
timations les plus restrictives, pa-
rues dans "Applied Agricultural

and Forestry Research", tablent
sur 2 à 6% de bois illégal en 2009.

Origine de ce bois
Le bois illégal ne provient pas uni-
quement de zones tropicales,
mais il pose des problèmes parti-
culièrement aigus en Afrique.
"Dans des pays comme la Répu-
blique démocratique du Congo,
(il) rimeavecdéforestationetvio-
lents conflits sociaux (...) C'est
aussi un facteurmajeur du dérè-
glement climatique", dénonce
Frédéric Amiel, chargé de cam-
pagne Forêts chez Greenpeace.
Or "l'Afrique reste le principal ex-
portateur de bois tropicaux" vers
la France, selon le ministère de
l'Agriculture. Le bassin du Congo
(Congo, RDC, Gabon...) est une
source d'essences rares comme le
wengué, le sapelli ou l'iroko. Des
bois très durs et imperméables, uti-
lisés pour l'ameublement d'exté-
rieur, lesparquetset lamarqueterie.
"70 à 90%du bois qui sort" de ces
forêts est illégal, assure Frédéric
Amiel. Pourtant, l'importation de
bois tropicaux est en "fort déclin"
depuis deux ans avec "une baisse
de 20% chaque année", souligne
Éric Boilley, le directeur du Com-

mercedubois, association regrou-
pant importateurs, agents com-
merciaux et négociants.
Quelque 2% des grumes consom-
mées en France en 2012 étaient
d'origine tropicale et 12% du bois
de sciage, selon lui. En cause, les
pressions écologistes, mais aussi
des raisons "structurelles", ex-
plique M. Boilley. Le marché de la
menuiserie a reculé sous l'effet de
la crise, et les bois tropicaux, très
chers, deviennentmoins compéti-
tifs que les bois européens et des
matériaux comme le PVC.
Les ONG continuent de repérer
des lots suspects dans les ports de

Caen, La Rochelle et Nantes, no-
tamment. "Je ne vois pas de dimi-
nutiondecefluxdecommerce",as-
sure Alexandra Pardal, qui a
soumis des plaintes contre "4 ou 5
sociétés" depuis mars. Pour aler-
ter les députés, Greenpeace a
brièvement saisi la semaine der-
nière une grume sur le port de
Caen, dénonçant une importation
frauduleuse de RDC.
Consciente du problème, l'asso-
ciation Commerce du bois oblige
depuis 2011 ses membres à adhé-
rer à une charte fixant des procé-
dures très strictes. "Nous avons
perdu quelques adhérents qui

n'ont pas voulu y souscrire (...)
mais pas des grosses entreprises",
promet M. Boilley.
Autre raison d'agir : les fraudeurs
"peuvent remporter des marchés"
en proposant du bois de "5 à 15%"
moins cher, notammentparce que
la marchandise n'a pas été taxée,
selonM.Boilley. "Noussommesde-
mandeurs de sanctions car cela
risque de pourrir le marché",
ajoute-t-il. Si le texte est adopté
définitivement après sonparcours
parlementaire, l'importation de
bois illégal pourra coûter jusqu'à
deux ans de prison et 100.000 eu-
ros d'amende. Les contrôles ne se
feront pas aux frontières, mais
uniquement aux sièges des entre-
prises, pour vérifier qu'elles res-
pectent la procédure. Un système
qui "permet déjà d'éliminer nom-
bre de fraudes", selon le ministère
de l'Agriculture.
"Il n'y a pas d'entreprises qui im-
portentvolontairementduboisillé-
galmaisellesnesontpasforcément
très regardantes", d'autant que la
filière compte "beaucoup d'inter-
médiaires", s'inquiète Frédéric
Amiel, qui demande un durcisse-
ment du texte.

Emmanuelle MICHEL (AFP)

BOIS ILLÉGAL

La France classée 3è importateur européen

Pokola, un site certifié au nord Congo

De quoi avons-nous peur était en lice avec trois autres films docu-
mentaires, LesBantousde la capitale deNoëlleNtsiessie-Kibounou,
La cité de l’amie sécrète de Fify Solange Kabeya Lukuba, Les traces
de Clarisse Muvuba.
Le film distingué par le prix du jury raconte la peur qui devient
presque pathologique chez les Congolais de réclamer leurs droits,
de dire ce qu’ils pensent, de livrer une information, bref de s’expri-
mer. Cette hantise empêchant la parole.
Trois autres femmes sont lauréates des trophées Heshima Award
décernés par le festival Tazamapour encourager les femmes qui de-
puis plusieurs années excellent dans le septième art. Il s’agit de la
productrice-actrice et réalisatrice Burkinabè Aminata Diallo Glez
(Kadi Jolie) ; de Patricia Mouné, directrice du festival Écran Noirs
du Cameroun de 2002-2009 ; et de l’actrice franco-sénégalaise Na-
dège Beausson Diagne.
« Je voulais simplement dire merci à Bassek Ba Kobio, président du
festival Écrans Noirs, qui peut témoigner que je suis une femme de
l’ombre. Pendant quinze ans, j’ai travaillé au cinéma avant de me
lancer dans lamode. Onnem’a pas beaucoup vu,mais j’ai toujours
été là car j’aime le cinéma. J’ai toujoursœuvré pourun cinémaafri-
cain, et je pense qu’il faut plus de femmes, qui travaillent dans les ar-
canes du cinéma pour que vive le cinéma en Afrique », s’est réjouie
Patricia Mouné.
L’enfant endormi de Yasmine Kassari, réalisatrice marocaine, a été
projeté en clôture de cette première édition. Sacrémeilleur film eu-
ropéen de la sélection officielle de la Mostra de Venise en 2004 et
prix du meilleur long métrage décerné dans le cadre de la 21e édi-
tion du festival Vues d’Afrique, ce film n’a pas laissé les spectateurs
indifférents.

Hermione Désirée Ngoma

FESTIVAL TAZAMA

Plusieurs femmes récompensées à
l’issue de la première édition
Le film de la réalisatrice congolaise Annette KouambaMatondo « De
quoi avons-nous peur » a reçu le prix du jury lors de la clôture, le 12
janvier, de la première édition du festival du film des femmes
africaines Tazama.

Publiée le 13 janvier à Nairobi
(Kenya) par
PriceWaterhouseCoopers (PWC)
Afrique de l’Est, une étude indique
que 85% des PDG africains
s’attendent, en 2014, à une
croissance de leurs opérations sur
le continent, contre 74% chez
leurs homologues mondiaux.
L’étude menée par Anne Eriksson
se base sur l’interview de 301 PDG
des secteurs publics et privés dans
dix-neuf pays d’Afrique. Le plus
haut niveau d’optimisme revient
aux pays de la région d’Afrique de
l’Ouest, d’Afrique australe et
d’Afrique de l’Est, notamment le
Ghana (94%), l’Afrique du Sud et le
Zimbabwe (90%) et le Rwanda
(87%), le Kenya (83%), la Tanzanie

(70%), l’Ouganda (67%) et la Zam-
bie (65%).
Cette confiance serait due au po-
tentiel de croissancede chaque sec-
teur de l’économie africaine, selon
Anne Eriksson, le marché africain
étant l’un des plus dynamiques du
monde.
Pour Peter Ngahu, de PWC,
l’Afrique s’est tout simplement éle-
vée dans la hiérarchie des destina-
tions mondiales clefs pour les inves-
tissements ; aux investisseurs, il
revient de comprendre les risques
inhérents s’ils veulent réussir. Il a
rappelé les obstacles à la croissance,
telles que les mauvaises infrastruc-
tures, la hausse de la fiscalité, la bu-
reaucratie gouvernementale.
Le directeur de PWC, Steve Okelle,

a indiqué que l’Afrique est la
deuxième région du monde, après
l’Asie, à enregistrer une croissance
rapide, soulignant cependant son
déficit en infrastructures, alors que
de nombreux pays du continent
sont riches en ressources naturelles
demandant de lourds investisse-
ments en capitaux.
Le responsable du secteur Res-
sources humaines de PWC, Kuria
Muchiru, a relevé un manque de
profils qualifiés malgré de nom-
breux diplômés entrant sur le mar-
ché du travail chaque année ; une
éducation très académique et un
besoin de formation des nouvelles
recrues ; et une bataille pour la ré-
tention des meilleurs talents.

Noël Ndong

Les bureaux de l’hebdomadaire
Manager Horizon, situé sur
l'avenue des Seizièmes au Pla-
teau des 15-Ans, dans le troi-
sième arrondissement de Braz-
zaville, Moungali, ont été
cambriolés dans la nuit du 10 au
11 janvier.
Les cambioleurs ont opéré pen-
dant qu’il pleuvait abondamment sur
la ville. Ils ont emporté avec eux trois
ordinateurs, deux appareils photos
numériques et une sommede 480 000
FCFAqui se trouvait dans un tiroir, té-
moignent les responsables de l’hebdo-

madaire. Ces voleurs ont pénétré
dans les locaux du journal en défon-
çant la porte principale.
«Cequiestétonnant,c’estquemesbu-
reaux se trouvent près du commissa-
riat central de la M’Foa, au Plateau

des 15-Ans, une zone supposée
être sécurisée. Nous avons fait
unedépositionàlapoliceetàla
gendarmerie.Uneenquêteaété
ouverteetnousattendonslesré-
sultats », explique Habib Ayoka,
le patron du Journal.
Les populations environnantes
disent que les vols sont devenus

récurrents au Plateau des 15-Ans.
En décembre 2013, peu avant les
fêtes de fin d’année, trois bistros
avaient été visités par des voleurs
dans le même périmètre.

Tiras Andang

PERSPECTIVES DE CROISSANCE EN 2014

85%de chefs d’entreprise africains plutôt optimistes

PRESSE

Le journal «ManagerHorizon » victimed’un vol

Le siege du Journal apres le vol.jpg
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Cette croissance devrait progresser
de 5,3% à 5,5%, respectivement, en
2014 et 2016. Et cette projection
prouve à suffisance la robustesse des
flux d’investissements dans
l'ensemble de l'Afrique
subsaharienne, selon le rapport de la
Banque mondiale (BM) "sur les
perspectives économiques
mondiales, et la nécessité de faire
face à la normalisation des politiques
des pays à revenu élevé".  
La région a enregistré des investis-
sements "robustes" dans les sec-
teurs des ressources naturelles et
des infrastructures. La RDC, par
exemple, affiche une croissance
élevée portée essentiellement par
les mines. Pour la BM, les deux sec-
teurs précités continueront à tirer
la croissance de l’ensemble de la ré-
gion subsaharienne à moyen terme,
et ce malgré les effets négatifs de la
baisse du cours des produits de
base sur les revenus. La mauvaise
nouvelle est que les pressions à l’ori-
gine de la baisse du cours des pro-
duits de base ne sont pas prêtes de
s'estomper. Pour autant, l'économie
mondiale a entamé une phase de
décrispation depuis peu, et les pré-
visions sont très encourageantes.
En effet, la croissance mondiale
progresse dans le bon sens, passant
de 2,4% en 2013 à 3,2% cette an-
née. Cette tendance est appelée à
se consolider, avec des prévisions
de croissance établies à 3,5%, res-
pectivement en 2015 et 2016. À en
croire la BM, la page sombre de la
crise financière mondiale est bien
en train de tourner, et les pays à re-
venu élevé se retrouvent dans une
phase d’émergence. Dans les pays à
revenu élevé, la croissance passera
de 1,3% en 2013 à 2,2% en 2014,
avant de s’établir à 2,4%, respecti-
vement, en 2015 et 2016. Pour
l’heure, l’économie de la zone amé-
ricaine (États-Unis) affiche une re-
prise nette. Cependant, au cours

des dix derniers trimestres, elle a
connu un accroissement de son
PIB. Dans la zone euro, le deuxième
trimestre de 2013 est marqué par le
retour d’une croissance positive,
avant de connaître ensuite un ra-
lentissement au troisième trimes-
tre de la même année. Prudente,
la BM met en garde contre les hé-
sitations encore possibles au
cours des prochains trimestres,
avant une reprise durable.
Enfin, le Japon, autre principale
économie à revenu élevé, a mis en
œuvre une batterie de mesures de
relance budgétaire et monétaire
pour enregistrer une solide reprise
conjoncturelle. Dans son analyse,
l'institution de Breton Wood a re-
connu l'influence exercée par la re-
prise dans les pays à revenu élevé
sur le raffermissement de la crois-
sance dans les pays en développe-
ment au cours des derniers mois de
l'année 2013. Elle n'a pas minimisé
non plus le rebond des grands pays
à revenu intermédiaire, comme la
Chine et l’Inde. Selon ses projec-
tions, la croissance des pays en dé-
veloppement devrait s’établir à
5,3% en 2014, avant d’atteindre
5,5% et 5,7%, respectivement, en
2015 et 2016. Les taux projetés
sont certes inférieurs aux projec-
tions d’avant la crise financière
mondiale, mais il n’y a pas d’in-
quiétude à se faire à cause de ce
ralentissement. Le rapport de la
BM s’est également penché sur la
mise en œuvre effective cette an-
née des mesures d’assouplissement
quantitatif aux États-Unis, et ses ef-
fets, notamment l’augmentation
des taux d’intérêt à l’échelle mon-
diale pour atteindre 3,6% au milieu
de 2016. Cela ne devrait qu’avoir
des répercussions modestes, no-
tamment le fléchissement des en-
trées de capitaux dans les pays en
développement.

Laurent Essolomwa

L’envoyé spécial pour la Région des
Grands lacs et la République
démocratique du Congo (RDC) séjourne
au pays d’Eduardo dos Santos depuis le
13 janvier. Ce séjour qui s’inscrit dans
le cadre du cinquième sommet ordinaire
des chefs d’État de la Conférence
internationale sur la région des Grands
lacs (Cirgl) prend fin ce 16 janvier.
Après les présentes assises d’Angola,
Russ Feingold entend poursuivre son
périple actuel en RDC. Il est prévu, au
cours de ce voyage un passage à Kins-
hasa et en provinces. L’agenda du di-
plomate américain prévoit les visites
des villes Lubumbashi, Goma et Bu-
kavu. Il est programmé, à cet effet,
des  entretiens avec des responsa-
bles du gouvernement, de la société
civile, des Nations unies et d’autres
personnalités qui travaillent à la res-
tauration de la paix en RDC.

Lors de ces différentes en-
trevues, renseigne un com-
muniqué de l’ambassade
des États-Unis, l’envoyé
spécial Feingold est censé
mettre un accent particulier
sur la mise en œuvre des en-
gagements de la RDC en
rapport avec l’Accord-cadre
pour la paix, la sécurité et la
coopération. Par ailleurs,
poursuit l’annonce, l’hôte
américain porte « une atten-
tion particulière à la né-

cessité de faire progresser

les préparatifs des élec-

tions locales, ainsi qu’à

l’exigence d’organiser

l’élection présidentielle

vers la fin de 2016 et de

garantir l’imputabilité ».

Nioni Masela

L'ex-rébellion a démenti être en
voie de se reconstituer
militairement comme l'avait
laissé entendre la patron de la
Monusco.  
L’ex-mouvement rebelle, dé-
fait en novembre 2013 par les
Fardc appuyées par la Brigade
spéciale d’intervention de la
Monusco, n’avait pas du tout
apprécié les propos tenus
lundi par le représentant spé-
cial de l’ONU en RDC devant le
Conseil de sécurité faisant état
d’un processus de régénéres-
cence du M23 en Ituri en pro-
vince orientale. Le patron de la
Monusco avait même allégué
que ce groupe armé recrutait
de nouveaux éléments, faisant
ainsi fi des accords signés à

Nairobi où l’option de sa re-
conversion en parti politique
avait été actée. Des informa-

tions reprises, par ailleurs,
dans le dernier rapport encore
confidentiel du groupe d'ex-

perts de l'ONU sur la RDC.
Pour le président du M23,
Bertrand Bisimwa, de telles
allégations sont dénouées
de tout fondement. Dans un
communiqué portant sa si-
gnature, le M23 déclare qu’il
tient à respecter ses enga-
gements contenus dans ces
accords au terme desquels
il a officiellement renoncé à
sa rébellion pour s’engager
dans un processus de dé-
mobilisation de ses combat-
tants, réfugiés au Rwanda
et en Ouganda. Le M23 re-
proche à Martin Kobler
d’avoir imputé gratuitement

le mouvement sur base des
«faits graves et non avérés ». 
S’exprimant à ce sujet, Ber-

trand Bisimwa a tenu à dé-
douaner son mouvement de
l’opprobre : « Qu’on nous
dise là où nous amenons

ceux que nous recrutons

(…). Nous avons été tous

désarmés, cantonnés dans

un lieu accessible à tout le

monde. Et le nombre de nos

militaires est connu de tous

», a-t-il déclaré tout en invitant
Martin Kobler à apporter les
preuves de ses accusations. Il
reste convaincu que la Mo-
nusco chercherait à se servir
du « fantôme » du M23 pour
ne pas combattre les dizaines
de groupes armés encore pré-
sents en RDC dont elle a reçu
mission de neutraliser.     

Alain Diasso

RÉSURGENCE MILITAIRE DU M23

Bertrand Bisimwa contredit Martin Kobler

Bertrand Bisimwa, président du M23 

Ces Congolais ont pu traverser la
rivière Ubangi et seraient
éparpillés actuellement entre la
ville de Zongo et le territoire de
Libenge dans la province de
l'Équateur.  
Le climat reste toujours tendu en
Centrafrique. Les violences ont
certes baissé d’un cran sur fond
de l’élection prochaine du pro-
chain président censé gérer la
transition politique, mais les trau-
matismes générés par les récents
affrontements sont encore per-
ceptibles. Les violences perpé-
trées par les ex-rebelles de la Se-
leka à la suite du renversement de
l’ex-président François Bozizé
ont contraint de nombreux Cen-
trafricains et Congolais à traver-
ser la rivière Ubangi pour se ré-
fugier en territoire congolais. Le

nombre des déplacés ne cesse
de croître. Pendant que d’autres
États ont organisé le rapatrie-
ment de leurs ressortissants, les
Congolais établis en Centra-
frique, eux, ont afflué vers leur
ambassade à Bangui.
L’ambassade de la RDC en Centra-
frique a, en effet, accueilli de nom-
breuses familles congolaises frap-
pées par ces événements dont
certaines ont bénéficié des facili-
tés nécessaires pour regagner le
pays sans anicroche. À ce jour,
comme l’a indiqué l’ambassadeur
de la RDC à Bangui, Gaspard Mu-
garuka Bin Mubibi, près de six
cents ressortissants congolais ont
déjà été rapatriés et sont dissémi-
nés dans la province de l’Équa-
teur, entre la ville de Zongo et le
territoire de Libenge. Environs

quatre-vingt-neuf seraient déjà
arrivés dans la capitale Kinshasa.
Avec deux cent mille ressortis-
sants dont trente mille présents à
Bangui, la RDC a l’obligation de
mieux organiser leur rapatrie-
ment afin de prévenir tout risque
de débordement.
Toutefois, a précisé la source, l’on
a enregistré le décès d’un sujet
congolais dans la foulée des évè-
nements de Bangui. À côté des
Congolais, plus de 47.000 réfugiés
centrafricains sont actuellement
pris en charge sur le territoire de
la RDC par des organisations hu-
manitaires.  Près de 20.000 ont
déjà été transférés dans les quatre
camps de réfugiés créés par le
HCR à l’Équateur et en Province
Orientale, indique-t-on.   

Alain Diasso

INSÉCURITÉ EN CENTRAFRIQUE

Près de 600 ressortissants 
de la RDC ont regagné le pays 

DIPLOMATIE

Russ Feingold au sommet ordinaire des chefs d’État de la Cirgl

Russ Feingold, envoyé spécial pour la Région 

des Grands lacs et la RDC 

AFRIQUE

Raffermissement de la croissance
économique en RDC et dans la région
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Un des deux drones d'observation
récemment mis en service par la
Mission de l'ONU en République
démocratique du Congo (Monusco)
s'est écrasé mercredi dans l'est du
pays, sans faire de victime, a
indiqué l'ONU. 
L'accident a eu lieu vers 11h00 "à l'at-
terrissage" à l'aéroport de Goma, capi-
tale de la province du Nord-Kivu, a in-
diqué à l'AFP une source au sein de la
Monusco. « Nous avons enregistré
l'accident d'un aéronef sans pilote [...]

de retour de mission », a confirmé le
colonel Prosper Basse, porte-parole

militaire de la Monusco lors d'une
conférence de presse à Kinshasa. «
Heureusement, il n'y a pas eu de
blessé ni de mort. Nous sommes en
train de mener des enquêtes pour sa-
voir quelle est la cause technique à
l'origine de cet accident", a ajouté l'of-
ficier. Selon la source au sein de la Mo-
nusco, « il s'agit d'un problème tech-
nique a priori. L'appareil a été

complètement détruit », a indiqué à
l'AFP un officier de la force aérienne
congolaise à l'aéroport de Goma. La
Monusco est la première force de
l'ONU à utiliser des drones. Ceux-ci

avaient été lancés en fanfare début
décembre 2013. Le chef des opéra-
tions de maintien de la paix des Na-
tions unies avait alors déclaré que ces
appareils étaient « un outil incompa-
rable » pour « pouvoir s'attaquer » aux
nombreux groupes armés actifs dans
les régions du Nord et du Sud-Kivu et
que les casques bleus ont pour mis-
sion de neutraliser. À terme, la Mo-
nusco doit être dotée de cinq drones
d'observation fabriqués par Selex ES,
filiale du groupe italien d'aéronau-
tique et de défense Finmeccanica.

AFP

Au cours de l'atelier ouvert le 14 janvier, les cadres des douanes de la
RDC et du Congo-Brazza vont également revenir sur les recommanda-
tions formulées lors de la cinquième réunion d’experts qui s’est tenue
à Pointe Noire, en République du Congo.
À en croire le représentant du directeur des douanes et accises de la RDC,
M. Ngbanda Ekponge, les points inscrits à l’ordre du jour sont d’une impor-
tance capitale pour la réalisation des objectifs de deux administrations doua-
nières, à savoir  la lutte contre la fraude et la maximisation des recettes du
trésor public. Il s’agit de mettre en place une plate-forme d’échange d’infor-
mations et de déterminer les règles d’organisation des patrouilles mixtes.
Tout en appelant les experts à travailler avec assiduité afin de produire un
travail qui sera apprécié par les autorités de deux pays, le représentant du
numéro un de la DGDA (Direction générale des douanes et accises) a in-
diqué que cet échange d’information entre les deux administrations doua-
nières permettra de mieux appréhender le trafic entre les deux pays et évi-
ter la fraude sur les transits. Quant aux patrouilles mixtes, il a précisé
qu’elles permettront aux brigades des deux douanes de mieux surveiller la
frontière fluide entre la RDC et le Congo-Brazza et appréhender ainsi les
trafics frauduleux qui s'y déroulent.
Au regard des enjeux économiques auxquels les deux pays sont confrontés,
le directeur des prévisions et des statistiques de la Direction des douanes et
droits indirects du Congo-Brazzaville, M. Lauric Ngouembe, estime que les
problèmes identifiés par les experts de deux douanes étant substantiels, les
deux administrations douanières ne ménageront aucun effort pour mener la
lutte contre la fraude transfrontalière. « Nous devons répartir à Brazzaville
avec des propositions concrètes », a-t-il conclut son intervention.
Pour information, la DGDA se trouve être l’une des meilleures régies finan-
cières du pays ayant mobilisé beaucoup des recettes au profit du trésor pu-
blic. Dans le budget 2013 par exemple, la DGDA a contribué pour une large
part grâce à un recouvrement réussi des taxes et impôts.

Gypsie Oïssa Tambwe

Meurtris par les différentes guerres
qu’a connues leur province, les
habitants du Nord-Kivu sont
confrontés à bien de problèmes de
santé, en plus de manque de
médicaments dans les hôpitaux.  
Pour remédier à ce problème, le
ministre provincial de la Santé au
Nord-Kivu, Symphorien Kahindo
Muthethe Mundenga, vient de re-
mettre un lot important de médi-
caments au médecin chef de zone
de santé de Kayina.
Ces médicaments composés des an-
tipaludéens et des antibiotiques per-
mettront de répondre aux difficultés
de prise en charge des déplacés de
guerre qui affluent dans le territoire

de Lubero. En plus des déplacés qui
fuient les attaques perpétrées par les
forces rebelles dans les territoires de
Walikale et de Masisi, ces médica-
ments vont également servir aux
populations vulnérables, notam-
ment les enfants et les femmes vic-
times des viols.
Ce geste de portée humanitaire posé
par Symphorien Kahindo Muthethe
Mundenga a été salué par le Dr Ju-
lien Kingombe, médecin chef de
zone de santé de Kayina.
Les médicaments permettront, à
coup sûr, de soulager les nom-
breux nécessiteux dans notre en-
tité. « Nous exprimons notre sin-
cère gratitude à l’endroit du

gouvernement provincial du

Nord-Kivu pour cet acte salutaire

posé à notre endroit », a-t-il dit.
Ces médicaments sont destinés
aux cinq aires de santé de la
zone de santé de Kayina pour
assurer la  prise en charge cor-
recte des malades.
Notons que la zone de santé de
kayina, située à près de 170 km au
nord de la ville de Goma, est confron-
tée à pluisieurs maladies dont le
paludisme, les maladies  diar-
rhéiques, les infections respira-
toires aiguës sans oublier la mal-
nutrition qui affecte plus les
enfants de moins de 5 ans.

Aline Nzuzi

La décision rentre dans le cadre d’une
série de mesures prises en matière de
circulation routière dans la ville-
province Kinshasa.  
Les bus Mercedes 207, communé-
ment appelés « Esprit de mort », se-
ront interdits de circulation au cen-
tre ville de la capitale-congolaise.
Cette décision annoncée par le com-
mandant de la Police nationale
congolaise (PNC)/ville de Kinshasa,
le général Célestin Kanyama, pren-
drait effet dans sept jours, à dater du
14 janvier.
Le général Célestin Kanyama a éga-
lement informé à ses collaborateurs
et les représentants de l’Association
des chauffeurs du Congo que les
taxi-motos sont aussi interdits de cir-
culations au centre ville. « Les 207,
jamais dans la commune de la

Gombe. Les taxis-motos, avec trois,

quatre, cinq personnes à l’arrière et

sans casque, ne peuvent plus péné-

trer la commune de la Gombe », a-t-
il insisté.

Des mesures élémentaires
Dans les explications, le commissaire
provincial de la PNC a également
rappelé certaines mesures élémen-
taires de la circulation routière. Il
s’agit, selon Célestin Kanyama, du
port de la ceinture de sécurité, du
nombre des passagers, etc. « Dans
un taxi, on doit avoir cinq per-

sonnes, y compris le chauffeur. Les

taxis-bus doivent contenir douze

personnes. Alors que les chauffeurs

doivent attacher leurs ceintures de

sécurité. On ne peut pas circuler

avec la portière ouverte », a expliqué
le commandant de la PNC/Kinshasa.
À en croire le général Célestin Ka-
nyama, ces mesures concernent
aussi les forces de l’ordre.
Selon ces nouvelles dispositions, les
agents des bureaux de renseigne-
ments de la police, communément
appelés « bureau 2 », sont désormais
interdits de saisir des véhicules et
d’arrêter des conducteurs dans les
parkings, comme cela se constate.
Mais aussi les escortes ne seront au-

torisées que pour les autorités qui y
ont effectivement droit.
On rappelle que plusieurs mesures
sont prises afin d’assainir la circula-
tion dans les rues de la capitale
congolaise et de tout le pays, surtout
en ce qui concerne le transport en
commun. Mais ces décisions souf-
frent de leur application.
Parmi ces mesures, il y a notamment
le nombre de passagers et leur
confort, dans les bus et taxis-bus, le
port de la ceinture de sécurité, ainsi
que nombre de passagers et le port
des casques, pour les taxis-motos.
Il est, par ailleurs, noté que quelques

avancées ont été réalisées par rap-
port années dernières. Parmi ces
évolutions, il y a notamment la limi-
tation à quatre, du nombre de passa-
gers par banc et le bannissement de
l’entrecroisement des jambes. Mais,
à chaque mesure, les transporteurs
développent une parade en vue de
garder leur marge de bénéfice, au
détriment des clients.

Des questions de la population
Cette mesure d’interdiction des
taxis-bus 207 du centre-ville a sus-
cité des questions qui traduisent les
inquiétudes de la population.

Dans ses analyses, la population se
demande, en effet, si des disposi-
tions ont été prises en vue d’assurer
la correspondance de ces taxis-bus
qui vont l’amener des quartiers péri-
phériques de Kinshasa jusqu’à l’en-
trée du centre-ville où ces engins
sont interdits. « Est-il prévu une nou-

velle tarification, pour ces courses ou

serions-nous obligés de débourser le

même montant pour ce qui paraîtrait

comme du demi-terrain ? », a souligné
un Kinois, qui voit en ces mesures
une autre façon d’obliger la popula-
tion à débourser plus pour arriver au
centre-ville. Ces Kinois espèrent
également que les deux sociétés de
transport en commun, New Transkin
et Transco, seront capables de résor-
ber le problème récurrent de trans-
port à Kinshasa.
Mais, déjà, un receveur de taxi-bus
207 dit être prêt à accepter la tarifi-
cation que l’autorité urbaine va don-
ner. « Si l’autorité décide de revoir la
course à la baisse, on sera obligé

d’appliquer cette décision. Sinon,

vous serez obligés de payer cinq cent

francs congolais, comme vous le

payer maintenant pour le trajet

complet [qui a son terminus au cen-

tre-ville]. », a-t-il soutenu.
En attendant, ces mesures semblent
être les bienvenues, du côté de la po-
pulation, qui ne souhaite que l’amé-
lioration de ses conditions de trans-
port.

Lucien Dianzenza

TRANSPORT EN COMMUN

Les bus Mercedes 207 bientôt interdits de circulation au centre-ville

Des taxis-bus 207, sur le boulevard du 30 juin

FRAUDE TRANSFRONTALIÈRE

La RDC et le Congo/Brazza cogitent
pour la mise en place des stratégies
novatrices
Les deux administrations douanières, qui accordent un grand intérêt à
la mise en œuvre de l’accord qui les unit, vont mettre en place une
plate-forme d’échange d’informations et déterminer les règles
d’organisation des patrouilles mixtes. 

NORD-KIVU

Des médicaments destinés aux populations déplacées

RDC

Un drone d'observation de l'ONU s'écrase à Goma
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Plusieurs passants et habitants
du quartier ex-20 Mai se sont
imposés un arrêt devant les
quinze tableaux de peintures
sur papiers du Collectif Néo-
ngongisme exposés fin
décembre sur l’avenue située
derrière le Stade Tata Raphaël.  
Nzoto na nzoto ou corps à corps
était l’expression trouvée par le
Collectif Néo-ngongisme pour
décrire la démarche qui avait
motivé l’organisation de cette
exposition au beau milieu de la
rue. C’est par souci de ramener
l’art dans la cité, nous a expliqué
Bongenya, le plus représenté
des trois plasticiens exposants
dont les peintures ouvraient
l’exposition. Le jeune diplômé
de l’Académie des Beaux-arts
prenait plaisir à présenter ses
sept œuvres, toutes réalisées

sur papier de format A0. Elle
porte le mystère, la première,

qui s’imposait au regard de tous,
était une peinture faite de
feuilles de patates douces col-
lées sur un dessin peint en acry-
lique sur fond noir et symbolisait
« le potentiel féminin », aux
dires de l’artiste.
De l’artiste Mago, les visiteurs
ont retenu un discours dénon-
ciateur de divers travers de la
société. De ses trois œuvres, Ma-
riage semblait la plus insolite.
Des parents étaient offusqués
par la vue des deux ballons aux
traits de visage féminin placés
sur un dessin de buste féminin
au crayon-feutre bleu en guise
de seins. L’artiste qui traitait de
la sorte la problématique du ma-
riage pour tous apaisait le cour-
roux de certains au travers de
son commentaire. La bisexualité
décriée dans un autre dessin
sans nom du même artiste pa-

raissait plus plaire à la vue par la
beauté du personnage dessiné,
mi-homme, mi-femme, était, lui,
sujet à moins de polémique.
Quant à Nzuzi Ditunga, le troi-
sième exposant de Nzoto na
nzoto, il avait choisi d’exprimer
les interrogations des uns des
autres face au vécu quotidien
usant de la colle mélangée à de
la teinte. Il donnait de la sorte un
certain relief à ses peintures.
Dans Vie na biso, et Ngai te ! Il
était question respectivement
de la précarité de la vie symboli-
sée par deux clés qui s’arrachent
un pain de biscuits ; la déclinaison
des responsabilités traduite par
un personnage aux bras levés.

Le collage était la technique la plus
usitée dans les différentes pein-
tures exposées ce samedi là après-
midi à Immo Congo. Bongenya qui
personnifiait les fruits, ananas et

papayes notamment semblait plus
inventif allant jusqu’à coller des
feuilles de légumes et des miches
de pain sur ses tableaux.
Le Collectif Néo-ngongisme qui
se définit comme un groupe œu-
vrant pour « le réveil et l’éveil de
l’homme par l’art » est composé
de Bongenya, Nzuzi, Masela et
Mago. Les quatre peintres-
sculpteurs organisaient, le 28
décembre, leur quatrième expo-
sition en cité. La précédente
baptisée Tozotambola, tozopein-
dre pe tokoloba (nous mar-
chons, nous peignons et nous
parlons) était ambulante. Partie
du rond-point Gambela jusqu’à
la place 1,2,3, elle avait la parti-

cularité d’être progressive. Les
réalisations des artistes étaient
instantanées au fur et à mesure
de leur marche.

Nioni Masela

L’AS V.Club de Kinshasa va organiser,
du 16 au 21 janvier à Kinshasa, un
tournoi international, auquel sont
conviés Cara du Congo Brazzaville et
Monana du Gabon. Le FC MK de
Kinshasa est le quatrième club invité
à cette rencontre quadrangulaire
internationale de football qui se
déroulera au stade Tata Raphaël de
Kinshasa.  
Du côté des Dauphins Noirs de la
capitale de la RDC, l’heure est clai-
rement à la préparation de la 18e
édition de la Ligue des champions
d’Afrique ; les poulains du coach
Florent Ibenge débuteront par le
tour préliminaire, le 9 février à Kins-
hasa, contre Kano Pillars du Nigeria.
Pour sa part, le FC MK va mettre à
profit ce tournoi pour préparer sa
première expérience à la Coupe de
la Confédération. Selon le calen-
drier de ce tournoi, FC MK affronte
Monana de Libreville le 16 janvier,
et V.Club va matcher Cara de Braz-
zaville. Le 19 janvier, il est prévu la
rencontre FC MK contre Cara et
V.Club face à Monana. Les deux der-

niers matchs du tournoi sont pro-
grammés le 21 janvier, notamment
Cara aux prises avec Monana et
V.Club contre FC MK.

Rappelons que le président sportif
de V.Club, le général Gabriel Amisi
Kumba, alias Tango Four, s’est
chargé financièrement de la réfec-

tion du stade Tata Raphaël; V.Club
va y jouer ses matchs à domicile du
Championnat national de football et
de la Ligue des champions. Car, le

stade des Martyrs est fermé égale-
ment pour des travaux de réhabili-
tation. Notons que le secrétariat des
Dauphins Noirs a expédié à la
Confédération africaine de football
(CAF) une liste de vingt-six joueurs
pour participer à la Ligue des cham-
pions. Cette liste pourrait être com-
pléter par quatre joueurs supplé-
mentaires si le team vert et noir le
désire, au plus tard le 12 février
2014.
Les vingt-six joueurs figurant sur la
liste sont Hervé Lomboto, Nelson
Lukong, Landu, Linekar Tibolla,
Ruddy Makwekwe, Patrick Mam-
puya, Paolo Mondo, Thiery Kase-
reka, Patou Ebunga Saoulé, Dido
Bafola, Ndula Nlandu, Armand Kan-
sese, Chikito Lema, Yves Magola,
Nelson Munganga, Walby Niemba. Il
y a également Jerry Ekole, Guy Lu-
sadisu, Héritier Luvumbu, Abdoul
Rahim, Mbala, alias  Tshabalala, Mu-
bele Ndombe, Francis Kazadi. Jéré-
mie Basilua, Taddy Etekiama Agiti
et Aziz Abdoul Djielbeogo.

Martin Enyimo

ART DANS LA CITÉ

L’exposition éphémère Nzoto na nzoto attire la curiosité en plein Immo Congo 

VIE DES CLUBS

V.Club invite Cara, Monana et FC MK à un tournoi

V.Club de Kinshasa 

Ngai te ! de Nzuzi Ditunga 

Elle porte le mystère et l’œuvre sans titre de Bongenya placés 

au début de l’exposition

Mariage de Mago 
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La couche de bitume posée il y a
quelques mois sur cette artère fond,
accentuant la crevasse après chaque
pluie. Le pire est à craindre car cette
avenue constitue la seule porte
d’entrée et de sortie pour certains
habitants de Mongo Kamba et
principalement pour les riverains

Les travaux de bitumage de cette
avenue lancés il y a peu évoluent à
pas de caméléon. Il y a un an, moins
d’une centaine demètres de bitume
avaient revêtu la chaussée, et cin-
quante mètres de bitume ont été
posés quelques mois plus tard. Puis
plus rien, jusqu’à aujourd’hui.
La Société de génie civile en
charge des travaux a même fait
retirer du chantier tous ses engins
et outils de travail. Ce qui fait
craindre le pire aux habitants de
Mongo Kamba, de plus en plus
pessimistes sur le redémarrage
des travaux. Seulement, avec les
premières pluies, la couche de bi-
tume a disparu, la terre latérite
mise comme enrobée se dilue
dans les eaux de ruissellement.
Une crevasse se forme au fil des
jours. Le risque d’érosion est pe-
sant. Ainsi le pire est à craindre
pour les habitants puisque Mongo

Kamba est situé sur un plateau au
relief très accidenté, une zone qui
souffre de temps à autre de glisse-
ment de terrain et d’érosion.
Désemparés, les riverains ont
érigé des sacs remplis de terre,

pour compacter le sol et atténuer
l’érosion qui commence à prendre
du terrain sur l’avenue Thystère.
Mais jusqu’à quand cette solution
de fortune tiendra-t-elle ? In-
quiets, ces riverains interpellent

les autorités municipales à vite
réagir et à faire reprendre les tra-
vaux, puisque cette avenue est la
seule desserte des habitants vi-
vant dans les environs. Son impra-
ticabilité risque de les éloigner en-

core plus des quartiers environ-
nants.
Raymond, un habitant du quartier
Thystère, crie sa colère : «Dansplu-
sieurs quartiers de la ville, nous
constatons que les travauxde réha-
bilitation et de construction de
routes sont en train d’être effectués.
Certains sont même terminés et
d’autres sont envoie de l’être, pour-
quoi donc ici à Mongo Kamba,
aprèsàpeine100mètresde bitume
posé, tout est-il arrêté sans lamoin-
dre explication ? Ce n’est pas nor-
mal. C’est pourquoi, nous prions la
municipalité de faire reprendre les
travaux puisque Mongo Kamba
comme tous les quartiers de la ville
enpleinessor, adroit auxroutes bi-
tumées. »Située au carrefour du
rond-point de Mongo Kamba,
l’avenue Thystère est aujourd’hui
un quartier en plein boumavec de
nouvelles habitations qui y sont
érigées. Le marché populaire si-
tué sur laRoute nationale 1, la sta-
tion d’essence, la gare routière et
les sociétés et usines qui voient le
jour dans la périphérie, sont au-
tant de facteurs de l’essor du nou-
veau quartier.

Hervé Brice Mampouya

MONGO KAMBA

La dégradation continue de l’avenue Thystère inquiète les riverains

L'avenue Thystère à Mongo Kamba après les pluies Crédit photo"Adiac"

De nombreux cadres, mili-
tants et sympathisants ont ré-
pondu présents à cette pre-
mière activité de l’année du
RDPS, qui a célébré son vingt-
troisième anniversaire en
2013. Elle entre dans le cadre
de la restructuration du parti
intégrée dans son programme
d’action 2013 relatif à sa redy-
namisation.
Quatorze bureaux de sections
composés de douze membres
chacun ont été présentés puis
intronisés. Pendant leur pres-
tation de serment, les respon-
sables des sections ont pris
l’engagement « de remplir fi-
dèlement leurs fonctions de
défendre les statuts et le rè-
glement intérieur du parti,
d’œuvrer pour son épa-
nouissement et son dévelop-
pement et hisser son em-
blème ». Quatre autres
sections sont en cours demise
en place. Il s’agit des sections
Mawata, Ngoyo, Djeno et
Nanga.
Pour Jean Aimé Tchibota Tati,
président du cadre consen-
suel du parti de la fédération
Pointe-Noire, l’année 2014, au
cours de laquelle se déroule-
ront les élections locales, de-
vrait permettre au RDPS de
confirmer son rang, celui de fi-

gurer parmi les grands partis
du Congo. De ce fait, le parti
se doit de redoubler d’efforts,
de dynamisme et d’aborder
cette bataille électorale dans
une parfaite cohésion. « Pour
ce qui nous concerne, nous,
fédération de Pointe-Noire,
nous mettons tout en œuvre
pour que le parti soit revi-
goré et devienne plus fort et
plus performant. La céré-
monie qui nous réunit ce
jour le prouve bien», a-t-il
dit. Bernard Mbatchi s’est dit
satisfait de constater que, du
côté du RDPS, les troupes
sont rangées et groupées
avant de féliciter le cadre
consensuel de concertation et
d’animation du parti de
Pointe-Noire pour le travail
méthodique qui a été réalisé.
Pour lui, le parti devrait recon-
quérir ses positions sur l’ensem-
ble du territoire national : « Il
est donc important de dire
que tout est planté pour le dy-
namisme et pour l’efficacité »,
a indiqué le président du parti,
qui a dit attendre des élus et des
militants du parti l’engagement,
la discipline qui fonde l’effica-
cité, la participation aux réu-
nions, l’acquittement des coti-
sations statutaires.

Lucie Prisca Condhet

VIE DES PARTIS

LeRDPS fait sa rentrée politique 2014
La rentrée du Rassemblement pour la démocratie et le progrès social (RDPS) a
été marquée par une cérémonie de présentation et d’intronisation des bureaux
des sections de la fédération de Pointe-Noire, qui a eu lieu le 11 janvier en
présence de Bernard Mbatchi, président de ladite fédération.

Plus de 500 kits alimentaires
(poulet, riz, haricot, huile, sel) et
un bœuf ont été remis le 11
janvier aux populations de Mvou
Mvou par Anatole Collinet
Makosso, membre du comité
central du Parti congolais du
travail (PCT)
Les membres des réseaux de mo-
bilisation du ministre de la Jeu-
nesse et de l’Éducation civique,
Anatole Collinet Makosso, du pré-
sident fédéral du PCT, Victor
Foudi, et de ceux des réseaux de
mobilisation des cadres et sec-
tions du PCT de l’arrondissement
2 Mvou Mvou, ont reçu les vivres
en guise de présents afin de fêter
dans la joie, la nouvelle année
2014. Selon Florent Paka, prési-
dent du comité departi de l’arron-
dissement 2 Mvou Mvou, ces pré-
sents raffermissement les liens
d’amitié et de solidarité qui unis-
sent les populations de Mvou

Mvouet leurs dirigeants. «Anatole
Collinet Makosso a fait ce geste
d’amour, de cœur et de fraternité à
l’endroit du peuple deMvouMvou
pour dire qu’il n’a jamais oublié
son peuple. Nous lui disons merci
et lui assurons qu’àMvouMvou, il
est chez lui», a-t-il déclaré.
Et Victor Foudi, président fédéral
du PCT et fils de Mvou Mvou,
d'ajouter : « Anatole Collinet Ma-
kosso, en tant que fils de Mvou
Mvou, amontré, par ce geste, qu’il
n’a jamais oublié les populations
de Mvou Mvou malgré tout ce qui
s’est passé lors des dernières élec-
tions législatives. Les vivres et le
bœufoffertsauxhabitantsdeMvou
Mvou montrent que le fils est re-
venu vers les siens non pas avec
des discours mais avec des actes
concrets. »Natif de Mvou Mvou,
Anatole Collinet Makosso a dans
son adresse à la population, axé
son propos sur la reconnaissance.

« Quand j’ai été nommé ministre
de laRépublique, je suisvenuvous
voir avec des présents comme tout
enfant qui remercie ses parents
une fois admis dans la vie active.
Les pièces d’étoffe et le costume re-
mis pour la circonstance ont cette
signification.Àl’instarde ladevise
denotre parti 'Tout pour le peuple,
rien que pour le peuple, nous
avonsvoulupartageravecvous les
vivres en témoignage de l’amour
que nous avons pour vous. » Puis,
il a ajouté qu’il était en train de te-
nir toutes les promesses faites à la
population tels la radio mise à la
disposition des populations, les
Associations communautaires de
MvouMvou, qui fonctionnent et la
scolarité des enfants des bache-
liers de Mvou Mvou dont il prend
la charge à Brazzaville.
Pour terminer, l’orateur a bien si-
gnifié que ce don avait un sens am-
bivalent à la fois moral, civique et
politique. C’est un devoir de recon-
naissance car tout enfant élevé en
dignité doit penser à ses proches
;au plan politique, il exprime un
message à l’endroit des mandants
et des populations de Mvou-Mvou
et des autres circonscriptions élec-
torales que compte la ville, parce
que les candidats aux différentes
élections à Pointe-Noire ne doivent
pas seulement attendre de visiter
leurs populations ou leurs élec-
teurs respectifs quand ils sont élus,
mais aussi quand ils ne sont pas
élus comme c'est le cas pour l'ora-
teur à Mvou-Mvou 1.

H.B.M. et Séverin Ibara

MVOU MVOU

Anatole CollinetMakosso offre des kits alimentaires
aux populations

Les dons remis aux populations de Mvou Mvou Photos Adiac
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Au cours de cette cérémonie, 89 élé-
mentsontétépromusau titredupre-
mier trimestre de cette année. Pour
les officiers supérieurs, il y a eu trois
colonels, quatre lieutenants colonels
et cinq commandants ; pour les offi-
ciers subalternes : 13 capitaines, 6
lieutenants, 11 adjudants chefs et 16
adjudants. Et enfin 31 sergents chefs
pour lecomptedessous-officierssub-
alternes. Couplée à la cérémonie
d’adieu aux armes des anciens, cette
cérémonie a permis aux quelque 50
officiers, sous-officiers et hommes de
rang, ayant atteint l’âge de la retraite
ou la durée de leur service, de passer

le témoin aux jeunes.
Danssonmotdecirconstance, leplus
gradé des éléments admis à la re-
traite, le colonel Henri Ankabi, major
de garnison, a demandé à ses compa-
gnonsd’armesencoreen fonction, de
garder soigneusement les trois règles
d’or, marquées par l’ordre, l’obéis-
sance et le compte-rendu afin de
réussir leurs carrières. « Nous voilà
au terme de nos carrières après
avoir accompli notre devoir de sol-
dat : servir en tout temps, en tout
lieu, notre beau pays le Congo, la
mèrepatrieavec fierté etunité », a-
t-ildéclaré.Danssonmessage, legéné-

ral Jean Olessongo Ondaye a rappelé
aux nouveaux promus que « être ins-
crits au tableau d’avancement et en
plus être admis au premier trimes-
tre est une marque de confiance, et
une charge que le commandement
leur donne», avant de les souhaiter
bonvent.Aussi, a-t-il demandéauxan-
ciensd’incarner la sagesse, d’être la ré-
férence mais également une biblio-
thèque en cas de besoin, tout en leur
souhaitant un bon repos.
Rappelons que cette cérémonie a
été marquée par un défilé militaire,
suivi d’un apéritif.

ProsperMabonzo

FORCE PUBLIQUE

89 éléments promusaupremier trimestre
Legénéral debrigade, commandant de la zonemilitairededéfensenuméro1, JeanOlessongoOndaye, aprocédé le14

janvier auport d’insignesdegradesdu1er trimestreauxnouveauxpromusde l’armée, de lagendarmerieet de laPolice

nationale .Cetteactivité s’est dérouléeau tarmacde labase02/20situéedans lepremier arrondissement dePointe-Noire.

Si ces vélomoteurs rendent
d’innombrables services en
matière de transport, ils
occasionnent aussi de nombreux
accidents de circulation souvent
en raison de l’imprudence et de
l’immaturité des conducteurs.
Cet engin se transforme peu à
peu, comme l’affirment de nom-
breux Ponténégrins, en instru-
ment de désolation. Dans les ar-
tères parfois encombrées de la
ville, les vélos-moteurs Jakarta se
disputent la chaussée avec les au-
tres véhicules. Et c’est cemanque
d’entente associée à la vitesse et
au fait que les conducteurs slalo-
ment entre les véhicules qui cause
de nombreux accidents de circu-
lation. « Les conducteurs, qui sont
pour la majorité des jeunes, rou-
lent à vive allure et provoquent le
malheur. À l’intérieur du pays
commedanslesvilles, lesaccidents
de la circulation impliquant des
motos Jakarta sont devenus très
fréquents », a déploré une habi-
tante du sixième arrondissement
de la ville océane, Ngoyo.
Abordés sur la question, certains
Ponténégrins disent qu’il est
grand temps de tirer la sonnette
d’alarme, car il est dangereux que
certains conducteurs de ces mo-
tos transportent des marchan-
dises si volumineuses aupoint que
le conducteur peine à voir la voie

sur laquelle il roule. « Il est dange-
reuxpournous, personnesde troi-
sième âge, de traverser les rues et
avenuesparpeurd’êtrerenversées
par ces engins qui roulent à tom-
beau ouvert dans la ville », a dé-
claré un autre habitant de la ville.
Depuis près de sept ans, l’intro-
duction des motos Jakarta tend à
chasser du marché congolais les
autres vélomoteurs dans les villes
et campagnes. Dans de nom-
breuses localités du pays, des
jeunes sans emploi utilisent les
motos Jakarta pour subvenir à
leurs besoins. Cette moto sert
dans le transport en commun
dans certaines villes de l’intérieur
du pays. Aujourd’hui, élèves, étu-
diants, chômeurs, travailleurs,
mécaniciens, menuisiers, ensei-
gnants, se déplacent sur une Ja-
karta. «Jesuisobligédeprendrece
risqueà causedes caprises des au-
tobus et taxis. Depuis que j’ai ac-
quis cette moto, je réalise non seu-
lement des économiesmais je gère
bien mon temps car j’arrive à
l’heure à mon poste de travail et
aux différents rendez-vous », dé-
clare Michel, un fonctionnaire qui
habite à Mpaka 120.

La Jakarta tue plus que l’alcool

Aucune semaine ne s’achève sans
que des accidents spectaculaires
de motos Jakarta ne soient signa-

lés dans la ville. Il y a l’imprudence
et l’immaturité des conducteurs
qui, pour la plupart, ne respectent
pas les multiples conseils qui leur
sont prodigués par les services de
police routière. Car ils arrivent
sans préparation aucune au gui-
don de cet engin qualifié par de
nombreux Ponténégrins d’« engin
de la mort ». D’autres exhibent

sur la chaussée leur qualité de
conducteurs et au bout du
compte, ce sont des blessés ou
des morts que l’on ramasse.
« Le port du casquene saurait être
l’ultime moyen de se prévenir des
accidents, il fautd’autresméthodes
plus coercitives, puisqu’il suffit à
ces jeunesd’avoir la sommede250
000 FCFA ou de 300 000 F CFA

pour acquérir une moto Jakarta.
C’estunmoyendetransportincon-
testablementutileetrapide,maisle
nombre de victimes est effrayant
depuis que cet engin est utilisé
dansnos villes. Je souhaite plusde
rigueur de la part de la police », a
souhaité un ancien conducteur
aujourd’hui d’un âge avancé.

Faustin Akono

CIRCULATION ROUTIÈRE

Les vélos « Jakarta » à l’origine de nombreux accidents

Le vélomoteur Jakarta (© Adiac).

Le général Jean Olessongo porte les grades à un promu crédit photo"Adiac"

La compétition a atteint un bon niveau, à

telle enseigne que la Fédération

internationale de football association (Fifa)

a décidé que ses matchs seront pris en

compte pour l’établissement du classement

Fifa.

Les matchs disputés jusqu’au 12 janvier
dans le cadre du Championnat d'Afrique
des nations (Chan) seront pris en compte
dans le classement Fifa de ce jeudi 16 jan-
vier. Le classement dumois de février pren-
dra quant à lui en considération tous les au-
tres matchs de cette compétition. Cette
nouvelle a été saluée par le président de la
Confédération africaine de football, Issa
Hayatou. « C’est une étape majeure dans
le développement de cette compétition et
du football africain au niveau local sur
le continent. C’est un élément supplé-
mentaire d’encouragement pour la jeu-
nesse de notre continent, pour qui le
Chan a été créé comme une plateforme
supplémentaire pour exposer aux yeux
du monde les talents dont regorge
l’Afrique », a-t-il déclaré le 13 janvier à
Mangaung, où il assistait aux matchs de la
première journée du groupe C. Et d’ajou-
ter : «Quand nous avons décidé de créer
cette compétition, il y avait beaucoup de
pessimisme sur la réussite de notre ini-
tiative. Nous avons commencé avec huit
équipes lors de la première édition et
nous sommes passés directement à seize
lors de la deuxième. La décision de la
Fifa nous conforte dans ce que nous de-
vons continuer à avoir l’audace des in-
novations pour développer le football
sur notre continent. Je reste convaincu
que le championnat d’Afrique grandira
bien plus vite qu’on ne l’imagine. »
Quelques statistiques de la compétion

Sur le terrain, la compétition a connu sa
deuxième journée le 15 janvier. Lors de la
première journée, quatorze buts ont été
inscrits, dont deux sur penalty. La
moyenne est de 1,7 but par match. Le
Sud-Africain Bernard Parker et l’Ougan-
dais Yunus Sentamu sont au coude à
coude au classement des buteurs après
avoir inscrit chacun un doublé lors de leur
première apparition à la troisième édition
du Chan. Ils ont été respectivement dési-
gnés par la Confédération africaine de
football l’homme du match lors de la ren-
contre Afrique du Sud-Mozambique pour
Parker et Ouganda-Burkina Faso pour
Yunus. Les attaquants du groupe A, com-
posé de l’Afrique du Sud, du Mozam-
bique, du Nigéria et du Mali, ont été plus
prolixes en inscrivant la moitié des buts
enregistré lors de cette journée. En
groupe D, un but, sur penalty, a été mar-
qué par les Léopards de la République dé-
mocratique du Congo. Les attaquants
groupes B et C sortent de la première
journée avec une moyenne de trois buts.
L’Afrique du Sud mène le classement de
la meilleure attaque de la compétition
avec trois buts. Sa victoire 3-1 face auMo-
zambique est le score le plus lourd de la
compétition. Elle devance la Libye grâce
au succès 2-0 enregistré la première jour-
née face à l’Ethiopie, suivie du Mali et de
l’Ouganda qui ont le même nombre de
buts marqués que la Libye. Les autres
rencontres se sont soldées sur des scores
étriqués. Ce qui témoigne du niveau élevé
de la compétition. Le Congo, l’Éthiopie, le
Gabon, l’Ouganda le Maroc, le Zimbabwe
et la Mauritanie n’ont pas encore ouvert
leur compteur à but.

James Golden Eloué

FOOTBALL

LeChanpris en compte par la Fifa
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Les Diables rouges dames,

sixièmes à la dernière

compétition, ont effectué le

déplacement d’Alger avec pour

ambition de valider une place

qualificative pour la coupe du

monde de la discipline qui se

jouera l’année prochaine. Les

messieurs, classés neuvièmes

au Maroc sur douze pays,

lutteront pour améliorer leur

classement.

La succession de l’Angola et de
la Tunisie, vainqueurs de la der-
nière édition de la compétition
respectivement chez les dames
et chez les messieurs, est ou-
verte. Car la 21e édition de la
Coupe d’Afrique des nations de
handball, qui démarre ce 16
janvier à Alger (Algérie), re-
groupe huit équipes chez les
dames et douze chez les mes-
sieurs. Les Diables rouges
dames sont logées dans le
groupe B de la compétition
avec l’Angola, la Tunisie et la
Guinée. Le groupe opposé met-
tra aux prises l’Algérie, la Répu-
blique démocratique du Congo,
le Cameroun et le Sénégal. Ces
huit formations, qualifiées d’of-

fice pour les quarts de finale de
la compétition qui se joueront
le 22 janvier, donneront le meil-
leur d’elles-mêmes à cette pro-
chaine étape en vue de valider
leur ticket pour les demi-finales
qui leur ouvriront également les
portes de la Coupe du monde
2015. Le tour préliminaire leur
permettra de sortir le grand jeu

pour ne pas tomber face à un
adversaire redoutable en quarts
de finale.
Les Congolaises débutent la
compétition ce jeudi à 14
heures face à l’Angola, peu
avant la cérémonie d’ouverture
de la compétition. Elles livre-
ront leur deuxième match le 18
janvier à 13 heures 30 face aux

Tunisiennes, avant leur dernier
match du groupe prévu pour le
21 janvier contre la Guinée.
Les Diables rouges messieurs
sont logés également dans le
groupe B dans lequel se trou-
vent six formations pour quatre
places qualificatives pour les
quarts de finale. Les Diables
rouges disputeront les places

qualificatives pour les quarts de
finale avec l’Algérie, le Maroc,
l’Angola, la RDC, le Nigeria, la
Tunisie, l’Égypte, le Sénégal, le
Cameroun, le Gabon et la Libye.
L’équipe masculine du Congo
joue son premier match le 16
janvier à 10 heures contre les
Léopards de la RDC. Elle livre
sa deuxième rencontre le 17
janvier à 14 heures contre le
Maroc, avant celle qui l’oppo-
sera le 18 janvier à 13 heures 30
face à la Tunisie dans le cadre
de la 3e journée. Le 20 janvier à
18 heures, le Congo affrontera
l’Algérie, pays hôte, avant son
dernier match contre l’Angola
prévu le 21 janvier à 15 heures
45.
Depuis 1998, aucune équipe n’a
réussi à détrôner l’Angola chez
les dames. Le dernier titre des
Congolaises à la phase finale de
la CAN senior remonte en 1985
à Luanda, en Angola. 29 ans !
Depuis lors, plus rien. Chez les
messieurs, le titre est respecti-
vement partagé entre la Tunisie
(11 titres), l’Algérie (5 titres) et
l’Égypte (4 titres).

James Golden Eloué

CAN SENIORS DE HANDBALL ALGER 2014

Le Congo vise le dernier carré

Les Diables rouges seniors dames lors de la 10e édition des Jeux africains (© Adiac).

Le Congolais qui a rénové la boxe

des pharaons a été récompensé

pour avoir fait renaître cette

discipline de ses cendres alors

qu’elle n’était plus pratiquée

depuis des lustres.

Récemment à Kinshasa, la fonda-
tion Denis-Keko a décerné à Jean
samba le trophée de l’Innovation.
Cette structure, qui se charge de
la promotion des arts martiaux en
Afrique notamment dans la sous-
région de l’Afrique centrale, a mi-
lité, entre autres, pour l’implanta-
tion de cette discipline en
RD-Congo. Le pays compte au-
jourd’hui plusieurs licenciés. « C’est

unedesgrandesdistinctionsquej’ai

obtenuesdepuisque je suisparvenu

à rénover cette discipline. La fonda-

tion Denis-Keko vient de montrer

que mon action est reconnue au-

delà des frontières nationales. J’en

suis fier », a déclaré Jean Samba,
qui est aussi le président de la Fé-
dération congolaise de la discipline.
La boxe des pharaons, rappelons-
le, est née enÉgypte, à l’époque an-
tique. La discipline avait complète-
ment disparu des années plus tard
et n’était plus pratiquée. Jean
Samba avait donc entrepris de la ré-
nover. Cette rénovation a consisté à
adapter cette discipline à la norme
olympique actuelle. Ce qui a permis
à la boxe des pharaons rénovée
d’être universellement admise
comme sport de combat. Il a, par
ailleurs, défini les règles de compé-
tition afin que les confrontations ne

soient aussi violentes qu’à l’époque
de l’Égypte antique. C’est en 1986
que Jean Samba a achevé l’œuvre
de rénovation. Deux ans plus tard,
il a reçu l’autorisation de la faire
pratiquer dans sa version rénovée.
Ainsi, la pratique de cette discipline
a gagné plusieurs pays. À travers le
monde, des Fédérations nationales
ont vu le jour.
Le président de la Fédération
congolaise de boxe des pharaons
rénovée a expliqué que son travail
de rénovation se poursuivrait. Sur
les plans technique et d’arbitrage,
les innovations seront apportées
d’autant plus que rien n’est figé, a
estimé Jean Samba. « Si nous arrê-

tons à mi-chemin, la discipline

mourra. Nous avons donc l’obliga-

tion de continuer à travailler pour

que la boxe des pharaons rénovée

soit toujours actuelle », a-t-il conclu.
Rominique Nerplat Makaya

ARTS MARTIAUX

JeanSamba remporte le trophée
de l’Innovation

Jean Samba brandissant son trophée (© Adiac).

Boniface Mongo Mboussa, écrivain et

critique littéraire, et Jean-Noël

Schifano, éditeur de la collection

Continents noirs chez Gallimard, sous

la modération du poète Gabriel

Okoundji, ont permis au public

parisien de re-découvrir le monument

de la littérature congolaise, Thicaya

U Tam'si, surnommé « le Rimbaud

noir », au cours d'une soirée

organisée le 14 janvier à la Librairie-

Galerie Congo à Paris.

Tchicaya U Tam'si, dont les œuvres
complètes de poésie viennent d'être
éditées aux éditions Continents
noirs (Gallimard), est revenu parler
à un public parisien de connais-
seurs, venu assister à la rencontre
organisée par la Librairie-Galerie
Congo mardi 14 janvier à Paris.
Dans le public, on a pu distinguer
l'écrivain Jacques Dalodé, Arlette
Chemain et Jacques Chevrier, pro-
fesseurs émérites de littérature et
grands connaisseurs de la littéra-
ture congolaise ; Nicolas Martin-
Granel, spécialiste de la littérature
africaine ; le chroniqueur Lionel
Manga ; ainsi que les écrivains de la
nouvelle scène congolaise, Eveline
Mankou, Aimé Eyengué et Obambe
Ngakosso. Un public de choix pour
une rencontre dehaute volée, ponc-
tuée par les lectures du verbe de
Tchicaya par le comédien Roch
AmedetBanzouzi et la projectiondu
documentaire du cinéaste congolais
Léandre Alain Baker sur le poète.
Clin d'œil de l'histoire, Tchicaya
U'Tamsi a vécu un temps dans cette

rue Vaneau où l'on lui rendait hom-
mage. La sortie du premier volume
des œuvres complètes du grand au-
teur vient couronner une entreprise
commune des Congolais pour faire
sortir Tchicaya de l'oubli : le travail
de plus d'une année de Boniface
Mongo Mboussa avec les enfants de
Tchicaya, notamment sa fille, pour
rassembler les différents recueils, le
soutien de l'ambassadeur Lopes et
des services culturels de l'ambas-
sade, ainsi que des services cultu-
rels du pays. Grâce à ces efforts, le
public redécouvre aujourd'hui le
travail de cet écorché vif au verbe
puissant sous le titre, choisi par
l'éditeur, J'étais nu pour le premier
baiser de ma mère. Si le titre peut
choquer la pudeur bantoue, l'édi-
teur Jean-Noël Schifano l'a choisi
parce que « la mère est essentielle

dans l'œuvre de Tchicaya, car il l'a

perdueàpeinené;toutelapoésiede

Tchicaya découle de l'absence-pré-

sence de la mère. » Un fait central
qui se reflète jusque dans le pseudo-
nyme de l'auteur, car si l'on traduit
habituellement Tchicaya U'Tamsi
par « la petite feuille qui chante son
pays » – ce que le poète ne démen-
tira jamais –, une homonymie de la
langue vilie découverte parMambou
Aimée Gnali révèle que ce nom si-
gnifie également « le placenta ».
Pour Jean-Noël Schifano, nous
sommes avec Tchicaya U'Tamsi en
face d'un « Rimbaud noir » marqué
par le réalisme baroque, mais un
Rimbaud mûr qui aurait commencé

à écrire à l'âge de 25 ans, là où Ar-
thur Rimbaud avait mis un terme à
sa carrière poétique pour se livrer à
la vie d'aventurier au Yémen et en
Éthiopie.
Boniface Mongo Mboussa, ques-
tionné par Gabriel Okoundji, est re-
venu sur le parcours de Tchicaya
depuis son enfance au Congo, son
cheminement aux côtés de Patrice
Lumumba, ses relations ambigües
avec les pères de la négritude qui
l'étaient aussi dans l'écriture, Da-
mas, Senghor et Césaire, et sa vie en
France.
Malgré son talent indéniable, l'au-
teur au mauvais sang, "Makila
mabe", a porté comme des com-
plexes sa jeunesse, lorsqu'il se lance
dans la carrière littéraire, son peu
d'éducation formelle, lui qui a arrêté
les études au lycée, son infirmité
physique, l'arrachement d'avec son
village et sa mère biologique, ses re-
lations conflictuelles avec son
père... autant de blessures dont il a
su se nourrir pour développer son
génie.
Le travail entamé par Boniface
Mongo Mboussa et la maison Galli-
mard pour donner une seconde vie
au travail de Tchicaya U'Tamsi, qui
n'avait pas été réédité depuis vingt-
cinq ans, rend justice à cette grande
figure de la littérature congolaise.
Aux congolais maintenant de s'ap-
proprier cette oeuvre qui fait partie
de leur héritage.

Rose-Marie Bouboutou

LITTÉRATURE

La Librairie-Galerie Congo fait revivre l'héritage
de TchicayaUTam'si à Paris


